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La  seance  est  ouverte  a  10  h  10. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

La  situation  au  Moyen-Orient,  y  compris  la  question 
palestinienne 

Le  President  :  Conformement  a  Particle  37  du 
reglement  interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  le 
representant  d’Israel  a  participer  a  la  presente  seance. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement 

interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  M.  Nickolay 
Mladenov,  Coordonnateur  special  pour  le  processus 
de  paix  au  Moyen-Orient  et  Representant  personnel  du 
Secretaire  general,  a  participer  a  la  presente  seance. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement 

interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  S.  E.  M.  Ahmed 
Aboul  Gheit,  Secretaire  general  de  la  Ligue  des  Etats 
arabes,  a  participer  a  la  presente  seance. 

Je  propose  que  le  Conseil  invite  le  President  de 
l’Etat  observateur  de  Palestine  a  participer  a  la  presente 
seance,  conformement  au  reglement  interieur  provisoire 
du  Conseil  et  a  la  pratique  etablie  a  cet  egard. 

En  l’absence  d’objection,  il  en  est  ainsi  decide. 

Au  nom  du  Conseil,  je  souhaite  la  bienvenue  a 
S.  E.  M.  Mahmoud  Abbas,  et  je  prie  le  fonctionnaire  du 
protocole  de  l’escorter  a  son  siege  a  la  table  du  Conseil. 

M.  Mahmoud  Abbas,  President  de  I’Etat 

observateur  de  Palestine,  est  escorte  a  la  table 

du  Conseil. 

Le  President  :  Le  Conseil  de  securite  va 
maintenant  aborder  l’examen  de  la  question  inscrite  a 
son  ordre  du  jour. 

Je  souhaite  chaleureusement  la  bienvenue  au 
Secretaire  general,  S.  E.  M.  Antonio  Guterres,  a  qui  je 
donne  la  parole. 

M.  Guterres  ( parle  en  anglais ) :  Je  voudrais  avant 
toute  chose  saluer  S.  E.  M.  Mahmoud  Abbas  de  l’Etat  de 
Palestine,  ainsi  que  les  membres  de  sa  delegation. 

C’est  avec  beaucoup  de  preoccupation  que  je 
prends  la  parole  aujourd’hui  alors  que  nous  observons 
des  tensions  et  une  instability  accrues  partout  dans  le 
monde,  en  particulier  au  Moyen-Orient.  Les  tensions 
et  les  risques  dans  le  Golfe  ont  atteint  des  niveaux 
alarmants.  Et  apres  avoir  vu  des  evolutions  prometteuses 


l’annee  derniere,  nous  observons  aujourd’hui  une 
intensification  dangereuse  des  conflits  au  Yemen,  en 
Syrie  et  meme  en  Libye.  Cette  situation  explosive  ne 
fait  que  souligner  la  necessite  d’une  solution  politique 
au  conflit  israelo-palestinien,  qui  dure  depuis  trop 
longtemps  et  qui  demeure  essentiel  pour  une  paix 
durable  au  Moyen-Orient. 

Je  reaffirme  mon  engagement  personnel  sans 
reserve  et  la  determination  de  l’ONU  a  soutenir  les 
efforts  deployes  par  les  parties  pour  parvenir  a  une 
solution  prevoyant  deux  Etats. 

Comme  je  l’ai  affirme  recemment,  la  position  des 
Nations  Unies  a  cet  egard  a  ete  definie,  au  fil  des  ans,  par 
les  resolutions  du  Conseil  de  securite  et  de  l’Assemblee 
generale,  que  le  Secretariat  est  tenu  d’appliquer. 

L’ONU  reste  determinee  a  aider  les  Palestiniens 
et  les  Israeliens  a  regler  le  conflit  sur  la  base  de  ses 
resolutions  pertinentes,  du  droit  international  et  des 
accords  bilateraux,  ainsi  qu’a  concretiser  la  vision  des 
deux  Etats  -  Israel  et  la  Palestine  -  vivant  cote  a  cote 
dans  la  paix  et  la  securite  a  l’interieur  de  frontieres 
reconnues,  sur  la  base  des  frontieres  d’avant  1967. 

L’heure  est  au  dialogue,  a  la  reconciliation  et  a  la 
raison.  J’engage  instamment  les  dirigeants  israeliens  et 
palestiniens  a  faire  preuve  de  la  volonte  necessaire  pour 
promouvoir  l’objectif  d’une  paix  juste  et  durable,  que  la 
communaute  internationale  se  doit  d’appuyer. 

Que  tous  soient  assures  de  l’engagement  total 
des  Nations  Unies  en  faveur  d’une  paix  juste  et  globale 
entre  Palestiniens  et  Israeliens,  sur  la  base  de  notre 
cadre  multilateral  commun  etabli  par  les  resolutions  des 
Nations  Unies  et  le  droit  international. 

Mon  representant  personnel  et  Coordonnateur 
special  des  Nations  Unies  pour  le  processus  de  paix 
au  Moyen-Orient,  M.  Nickolay  Mladenov,  est  ici  pour 
presenter  un  expose  au  Conseil. 

Le  President  :  Je  remercie  le  Secretaire  general 
de  sa  declaration. 

Je  donne  a  present  la  parole  a  M.  Mladenov. 

M.  Mladenov  ( parle  en  anglais )  :  Le  28  janvier, 
les  Etats-Unis  ont  presente  leur  vision  pour  une  paix 
entre  Israeliens  et  Palestiniens,  qu’ils  ont  proposee 
comme  base  de  negociations  entre  les  parties. 

Le  Gouvernement  palestinien  a  rejete  cette 
proposition.  La  Ligue  des  Etats  arabes  et  l’Organisation 
de  la  cooperation  islamique  ont  egalement  publie  des 
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declarations  rejetant  cette  proposition,  affirmant  qu’elle 
ne  repondait  pas  aux  droits  et  aux  aspirations  minimums 
du  peuple  palestinien.  Le  Haut  Representant  de  l’Union 
europeenne  a  indique  que  la  proposition  s’ecarte  des 
«  parametres  convenus  auniveau  international ».  Plusieurs 
Etats  membres  de  l’Union  africaine  ont  egalement  rejete 
la  proposition  lors  de  leur  dernier  sommet. 

De  leur  cote,  de  hauts  responsables  du 
Gouvernement  israelien  se  sont  felicites  de  la 
proposition,  affirmant  qu’ils  seraient  disposes  a  s’en 
servir  comme  base  de  negociations  directes.  Certains 
Etats  Membres  ont  exprime  l’espoir  que  l’annonce  de 
cette  vision  serait  une  occasion  de  ramener  les  parties 
a  la  table  des  negociations  en  vue  de  promouvoir  la 
solution  des  deux  Etats. 

La  position  de  l’ONU  sur  cette  question  est  definie 
par  les  resolutions  pertinentes  des  Nations  Unies,  le 
droit  international  et  les  accords  bilateraux. 

Dans  les  jours  qui  ont  suivi  l’annonce  de  cette 
proposition,  nous  avons  malheureusement  observe 
quelques  incidents  sporadiques  violents  partout  en 
Cisjordanie  occupee,  y  compris  a  Jerusalem-Est,  ainsi 
qu’a  Gaza  et  dans  ses  alentours.  Une  nouvelle  escalade  ou 
de  nouvelles  provocations  constitueraient  une  evolution 
preoccupante  de  la  situation,  pourraient  compliquer  la 
situation  sur  le  terrain  et  ne  profiteraient  qu’a  ceux  qui 
cherchent  a  radicaliser  la  population  et  a  saper  les  efforts 
visant  a  parvenir  a  la  paix.  Aujourd’hui,  tous  doivent 
faire  preuve  de  retenue  et  condamner  clairement  et  sans 
equivoque  la  violence  partout  ou  elle  se  produit. 

Apres  la  publication  de  la  proposition  americaine, 
de  hauts  responsables  israeliens  ont  emis  le  vceu  d’annexer 
unilateralement  de  grandes  parties  de  la  Cisjordanie, 
notamment  toutes  les  colonies  israeliennes  et  la  vallee 
du  Jourdain.  Les  Etats-Unis  ont  annonce  qu’ils  allaient 
creer  un  comite  mixte  avec  Israel  pour  produire  une 
version  plus  detaillee  des  cartes  conceptuelles  incluses 
dans  la  proposition  ce  qui,  a  son  tour,  leur  permettrait  de 
reconnaitre  une  decision  israelienne  d’appliquer  ses  lois 
dans  des  zones  definies  de  Cisjordanie. 

Le  Secretaire  general  s’est  toujours  prononce 
contre  les  mesures  unilaterales  et  les  projets  d’annexion. 
De  telles  mesures,  y  compris  l’annexion  eventuelle  de 
territoires  en  Cisjordanie  ou  des  mesures  similaires, 
auraient  une  incidence  devastatrice  sur  la  perspective 
d’une  solution  prevoyant  deux  Etats.  Elies  fermeraient 
la  porte  a  des  negociations,  auraient  des  repercussions 
negatives  dans  toute  la  region,  et  compromettraient 


gravement  les  possibilites  de  normalisation  et  de 
paix  regionale. 

Tout  comme  des  mesures  unilaterales  ne  regleront 
pas  le  conflit,  ceux  qui  rejettent  cette  proposition  ne 
doivent  pas  recourir  a  la  violence.  Ce  serait  la  pire 
reponse  possible  en  ce  moment  delicat.  En  fait,  ce  dont 
on  a  besoin  aujourd’hui,  c’est  d’un  leadership  politique 
et  d’une  reflexion  serieuse  sur  ce  qui  doit  etre  fait  pour 
ramener  les  parties  a  la  table  des  negociations. 

J’espere  que  le  Conseil  se  joindra  a  l’appel  lance 
par  le  Secretaire  general  en  faveur  d’une  solution 
negociee  au  conflit  et  d’un  engagement  constructif  entre 
les  parties.  L’ONU  appuie  depuis  toujours  la  solution 
des  deux  Etats  au  conflit  palestino-israelien,  sur  la 
base  de  ses  resolutions,  du  droit  international  et  des 
accords  anterieurs. 

Mais  aujourd’hui  se  contenter  de  reaffirmer  nos 
positions  ne  suffit  pas.  Le  moment  est  venu  d’entendre 
des  propositions  sur  la  fagon  de  promouvoir  le  processus 
et  de  revenir  a  un  cadre  de  mediation  mutuellement 
convenu  qui  garantisse  que  des  negociations 
constructives  puissent  reprendre. 

II  est,  certes,  difficile  d’envisager  un  accord  global 
entre  les  parties  dans  les  circonstances  actuelles,  mais  je 
voudrais  souligner  avec  force  qu’il  nous  faut  eviter  de 
continuer  a  perenniser  le  statu  quo.  Poursuivre  sur  la 
trajectoire  actuelle,  decrite  dans  le  rapport  du  Quatuor 
pour  le  Moyen-Orient  de  2016  (voir  S/2016/595),  ne 
ferait  qu’eloigner  les  Palestiniens  et  les  Israeliens  encore 
plus  les  uns  des  autres,  enraciner  l’occupation  et  mettre 
en  peril  la  viabilite  future  de  la  solution  des  deux  Etats. 

L’ONU  reste  resolument  determinee  a  ceuvrer 
avec  les  Israeliens  et  les  Palestiniens,  et  avec  nos 
partenaires  internationaux  et  regionaux,  pour  realiser 
l’objectif  d’une  paix  durable  et  juste. 

Comme  le  Secretaire  general  l’a  indique,  on  ne 
peut  atteindre  cet  objectif  qu’en  concretisant  la  solution 
des  deux  Etats,  Israel  et  la  Palestine,  vivant  cote  a  cote 
dans  la  paix  et  la  securite  sur  la  base  des  frontieres 
d’avant  1967,  avec  Jerusalem  comme  capitale  des 
deux  Etats. 

II  n’y  a  d’autre  voie  autre  que  les  negociations  pour 
atteindre  cet  objectif.  II  n’y  a  d’autre  cadre  que  celui 
dont  Israel  et  les  Palestiniens  auront  convenu  ensemble, 
un  cadre  base  sur  les  resolutions  pertinentes  des  Nations 
Unies,  le  droit  international  et  les  accords  bilateraux. 
En  l’absence  d’une  voie  credible  pour  une  reprise  des 
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negotiations,  nous  sommes  tous  confrontes  a  un  risque 
accru  de  violence,  une  violence  qui  entrainera  les  deux 
peuples  et  la  region  dans  une  escalade  sans  fin. 

Le  President  :  Je  remercie  M.  Mladenov  de 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  President  Abbas. 

Le  President  Abbas  ( parle  en  arabe )  :  Je  suis 
venu  au  Conseil  de  securite  au  nom  de  13  millions 
de  Palestiniens  pour  demander  une  paix  juste  et  rien 
de  plus.  Je  suis  venu  ici  aujourd’hui  pour  reaffirmer 
la  position  palestinienne,  a  savoir  le  rejet  de  l’accord 
israelo-americain.  Notre  position  est  etayee  par  les 
resultats  des  reunions  tenues  par  la  Ligue  des  Etats 
arabes,  l’Organisation  de  la  cooperation  islamique  et 
l’Union  africaine,  qui  ont  toutes  conclu  que  l’accord  doit 
etre  rejete  dans  son  integralite,  et  par  les  declarations 
publiees  par  1’Union  europeenne,  la  Russie,  la  Chine, 
le  Japon  et  d’autres  pays  du  monde  entier.  Je  voudrais 
citer  en  particulier  les  declarations  du  Secretaire 
general,  qui  a  reaffirme  les  mandats  internationaux  et 
les  resolutions  pertinentes  de  legitimite  internationale. 

Cet  accord  a  ete  rejete  par  de  nombreux  acteurs  a 
cause  de  ses  positions  unilaterales  et  parce  qu’il  constitue 
une  violation  flagrante  de  la  legitimite  internationale 
et  de  l’lnitiative  de  paix  arabe.  II  annule  la  legitimite 
des  droits  des  Palestiniens  a  l’autodetermination,  a  la 
liberte  et  a  l’independance  dans  leur  propre  Etat.  II 
legitime  l’illegalite,  les  colonies  de  peuplement  et  la 
confiscation  et  l’annexion  de  territoires  palestiniens.  Je 
reaffirme  que  cet  accord,  en  tout  ou  en  partie,  ne  saurait 
etre  considere  comme  une  reference  internationale  pour 
les  negociations. 

Cet  accord  est  un  arrangement  israelo-americain 
proactif  qui  vise  a  liquider  la  question  palestinienne. 
Nous  l’avons  rejete  car  il  annule  la  souverainete 
palestinienne  sur  Jerusalem-Est.  Cela  est  suffisant  pour 
que  nous  le  rejetions.  L’accord  confine  notre  population 
et  notre  patrie  a  des  agglomerations  fragmentees  et  ne 
laisse  aux  Palestiniens  aucun  controle  sur  leurs  espaces 
terrestre,  aerien  et  maritime.  II  mettrait  fin  a  la  question 
des  refugies  palestiniens.  II  aneantirait  certainement 
toutes  les  bases  du  processus  de  paix.  II  est  synonyme  de 
rejet  de  tous  les  accords  signes  sur  la  base  de  la  creation 
de  deux  Etats  le  long  des  frontieres  de  1967.  Cet  accord 
ne  va  pas  instaurer  la  paix  et  la  stability  dans  la  region, 
et  par  consequent,  nous  ne  l’accepterons  pas.  Nous  nous 
opposerons  a  sa  mise  en  oeuvre  sur  le  terrain. 


J’ai  sous  les  yeux  un  resume  du  projet  qui  nous 
a  ete  presente.  La  carte  montre  l’Etat  qu’ils  veulent 
nous  donner.  On  dirait  un  gruyere.  Quel  membre  du 
Conseil  accepterait  un  tel  Etat?  Cet  accord  dicte  ses 
propres  conditions  et  l’enracinement  de  l’occupation, 
l’annexion  par  la  force  militaire  et  le  renforcement  du 
regime  obsolete  d’apartheid,  qui  est  maintenant  revenu 
en  Palestine.  L’accord  recompense  l’occupation  au  lieu 
de  demander  des  comptes  a  Israel  pour  tous  les  crimes 
qu’il  a  perpetres  pendant  des  decennies  contre  notre 
peuple  et  notre  patrie. 

A  cet  egard,  je  tiens  a  remercier  les  pays, 
les  organisations  internationales  et  regionales,  les 
parlements  et  les  membres  du  Conseil  de  securite  qui 
nous  aident  a  defendre  le  consensus  international  base  sur 
la  legitimite  internationale  et  les  resolutions  pertinentes 
de  l’ONU.  Nous  remercions  aussi  les  Israeliens  -  oui, 
les  Israeliens  -  qui  ont  egalement  rejete  cet  accord 
de  differentes  fagons,  et  ceux  qui  nous  ont  defendus 
dans  la  Chambre  des  representants  et  au  Senat  des 
Etats-Unis.  Nous  remercions  aussi  les  organisations  et 
les  personnes  libres  aux  Etats-Unis  qui  ont  rejete  cet 
accord.  Nous  nous  felicitons  de  leur  engagement  et  de 
leur  position  en  faveur  de  la  paix  et  de  la  defense  de  la 
legitimite  internationale. 

Quelque  300  officiers  israeliens  ont  rejete  l’accord 
figurant  dans  ce  document  -  300  officiers  israeliens  qui 
ont  combattu  pour  leur  pay  s  et  qui  confirment  maintenant 
qu’ils  luttent  pour  ce  qui  est  juste.  Nous  saluons  aussi 
les  manifestants  israeliens  qui  sont  descendus  dans  les 
rues  de  Tel-Aviv  pour  rejeter  cet  accord.  J’ai  devant 
moi  une  lettre  signee  par  107  membres  du  Congres  des 
Etats-Unis  et  une  autre  lettre  signee  par  12  membres  du 
Senat  des  Etats-Unis,  dont  certains  sont  candidats  a  la 
presidence.  Ils  rejettent  tous  cet  accord. 

Nous  saluons  les  peuples  palestinien,  arabe  et 
musulman  et  tous  ceux  qui  luttent  pour  la  paix  dans  le 
monde  entier  et  qui  sont  descendus  dans  les  rues  par 
milliers  et  par  centaines  de  milliers,  en  Cisjordanie  et  a 
Gaza.  Malgre  les  temperatures  glaciales,  ils  descendent 
dans  la  rue  par  centaines  de  milliers  pour  dire  «  non  »  a 
cet  accord.  Certains  disent  que  c’est  un  accord  juste  et 
que  seuls  Abou  Mazen  et  deux  ou  trois  de  ses  partisans 
le  rejettent,  mais  ce  n’est  pas  le  cas.  Des  centaines  de 
milliers  de  personnes  sont  descendues  dans  la  rue  pour 
dire  «  non  »  a  cet  accord.  Des  dizaines  de  milliers 
de  personnes  dans  le  monde  entier  disent  «  non  »  a 
cet  accord. 
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Certains  insistent  en  disant  que  cet  accord  est 
juste.  II  ne  Test  pas.  Je  suis  venu  au  Conseil  de  securite 
aujourd’hui  pour  dire  que  la  paix  entre  les  deux  peuples, 
les  Israeliens  et  les  Palestiniens,  reste  possible  et 
realisable.  Je  suis  venu  ici  pour  etablir  un  partenariat 
international,  en  vue  de  realiser  une  paix  juste,  globale 
et  durable.  Nous  restons  attaches  a  cette  paix  en  tant  que 
choix  strategique.  Cet  accord  n’est  pas  un  partenariat 
international.  II  a  emane  d’un  seul  Etat,  appuye  par 
un  autre  Etat,  pour  etre  impose  au  monde  entier  et  a 
la  legitimite  internationale,  qui  est  representee  par 
des  centaines  de  resolutions  de  l’ONU  et  des  dizaines 
de  resolutions  du  Conseil  de  securite.  Nous  rejetons 
cet  accord. 

Je  me  demande  pourquoi  existe  une  telle 
determination  a  rediger  ce  plan  americano-israelien 
dans  l’isolement,  etant  donne  que  nous  dialoguons 
avec  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  depuis  2017  et 
que  nous  avons  aborde  toutes  les  questions  relatives  au 
statut  final.  Le  President  Trump  et  moi-meme  avons 
eu  une  longue  conversation.  Nous  avons  mentionne  de 
nombreuses  fois  la  legitimite  internationale  et  la  vision 
de  la  solution  des  deux  Etats,  et  il  etait  d’accord  avec 
moi  et  m’a  dit  qu’il  l’annoncerait.  Nous  avons  egalement 
parle  des  frontieres  de  1967,  de  Jerusalem,  de  la  securite 
et  d’autres  questions,  que  nous  avons  abordees  a  Oslo. 
J’etais  heureux  d’aborder  ces  questions  avec  lui  a  ce 
moment-la. 

Cependant,  j’ai  ete  surpris  par  la  suite  lorsque 
le  bureau  de  l’Organisation  de  liberation  de  la 
Palestine  (OLP)  a  Washington  a  ete  ferme  et  qu’ils 
ont  reconnu  Jerusalem  en  tant  que  capitale  d’lsrael. 
Comment  est-ce  possible?  II  a  transfere  son  ambassade, 
et  il  a  appele  d’autres  pays  a  faire  de  meme.  En  outre,  il  a 
arrete  de  nous  envoyer  de  l’aide,  dont  le  montant  s’elevait 
a  840  millions  de  dollars.  Il  a  egalement  cesse  tout  appui 
a  l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies 
pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient.  Je 
ne  sais  pas  qui  lui  a  donne  ces  odieux  conseils.  Je  sais 
que  le  President  Trump  n’est  pas  comme  ga.  Le  President 
Trump  que  j’ai  rencontre  n’est  pas  comme  ga.  Je  ne  sais 
pas  d’ou  lui  vient  ce  comportement. 

Je  souhaite  rappeler  devant  le  Conseil  de  securite 
que  nous  avons  organise  la  Conference  de  Madrid,  les 
negociations  de  Washington,  la  Conference  d’Annapolis 
et  negocie  les  Accords  d’Oslo  sur  la  base  des  resolutions 
constitutives  de  la  legitimite  internationale,  qui 
appelaient  a  negocier  sur  toutes  les  questions  relatives  au 
statut  final,  y  compris  Jerusalem.  Nous  devons  negocier 


au  sujet  de  Jerusalem.  Nous  ne  pouvons  decreter  que 
Jerusalem  sera  offerte  a  l’Etat  d’lsrael.  Non,  Jerusalem 
est  une  terre  occupee.  Qui  a  le  droit  d’en  faire  cadeau 
a  un  Etat  plutot  qu’un  autre?  Nous  en  appelons  au 
Conseil  de  securite  aujourd’hui,  qui  jouit  de  la  plus  forte 
legitimite  au  monde,  et  nous  sommes  attaches  a  toutes 
les  resolutions  du  Conseil. 

Nous  sommes  egalement  determines  a  mettre  en 
oeuvre  tous  les  accords  conclus  avec  Israel.  Nous  nous 
comportons  de  fagon  responsable,  et  c’est  pourquoi  le 
monde  nous  respecte.  Quelque  140  pays  ont  reconnu 
l’Etat  de  Palestine.  Nous  avons  integre  le  systeme 
international.  Nous  sommes  devenus  un  Etat  observateur 
a  l’Assemblee  generale,  meme  si  nous  n’avons  pu 
devenir  Membre  a  part  entiere  en  raison  du  veto.  Nous 
avons  adhere  a  plus  de  120  organisations  et  traites 
internationaux.  L’annee  derniere,  l’Etat  observateur  de 
Palestine  est  devenu  President  du  Groupe  des  77  et  de 
la  Chine,  qui  compte  135  pays.  Notre  existence  est  done 
bien  reelle. 

Nous  continuons  de  renforcer  nos  institutions 
nationales  sur  la  base  de  l’etat  de  droit  et  des 
parametres  internationaux  afin  de  batir  un  Etat 
moderne  et  democratique  qui  appuie  la  transparence, 
la  responsabilite  et  la  lutte  contre  la  corruption.  Nous 
faisons  partie  des  principaux  pays  qui  luttent  contre  la 
corruption.  J’appelle  le  Conseil  de  securite  a  deployer 
une  mission  d’etablissement  des  faits  en  Palestine 
pour  observer  nos  efforts  en  matiere  de  lutte  contre 
la  corruption  et  constater  que  cet  Etat  emergent,  sous 
le  joug  de  l’occupation,  est  exempt  de  corruption. 
Quiconque  pretend  que  notre  Etat  est  corrompu  n’a  qu’a 
venir  nous  rendre  visite  pour  le  constater  en  personne. 

Nous  autonomisons  les  femmes  et  les  jeunes.  Nous 
nous  employons  a  diffuser  une  culture  de  paix  parmi 
le  peuple  palestinien.  Nous  appelons  toujours  a  la  paix. 
Nous  rejetons  les  guerres,  la  violence  et  le  terrorisme, 
et  nous  luttons  contre  la  violence  et  le  terrorisme 
dans  le  monde  entier.  Nous  avons  signe  83  protocoles 
avec  83  pays  en  matiere  de  lutte  contre  le  terrorisme, 
dont  un  avec  les  Etats-Unis  d’Amerique,  mais  egalement 
avec  le  Canada,  la  Russie  et  le  Japon,  entre  autres.  Nous 
luttons  contre  le  terrorisme.  Nous  ne  sommes  pas  des 
terroristes,  et  nous  resterons  engages  dans  la  lutte  contre 
le  terrorisme. 

Nous  avons  organise  des  elections  a  trois  reprises. 
Nous  croyons  dans  la  democratic.  La  derniere  fois  que 
nous  avons  appele  a  l’organisation  d’elections,  Israel 
a  rejete  notre  demande.  Pourquoi?  Parce  que  nous  ne 
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pouvons  pas  organiser  Selections  a  Jerusalem,  et  ce 
alors  que  nous  avions  organise  des  elections  a  Jerusalem 
en  1996,  en  2005  et  en  2006.  Aujourd’hui,  nous  ne  le 
pouvons  plus.  II  a  ete  decide  que  Jerusalem  est  unifiee 
et  qu’elle  est  la  capitale  de  l’Etat  d’Israel.  Mais  qa 
n’arrivera  pas.  Jerusalem-Est  est  a  nous,  et  Jerusalem- 
Ouest  est  a  eux.  Rien  ne  peut  empecher  la  cooperation 
entre  les  deux  Etats  et  les  deux  capitales. 

Certains  pretendent  que  nous  avons  gache 
des  occasions  de  faire  la  paix,  mais  ce  n’est  pas  vrai. 
Abba  Eban,  ce  brillant  genie,  a  declare  un  jour  que 
les  Palestiniens  ne  manquaient  jamais  une  occasion 
de  rater  une  occasion.  Nous  ne  laissons  jamais  passer 
une  occasion.  Certains  ont  recemment  repris  ces 
paroles.  Quelle  occasion  avons-nous  perdue?  Merci 
de  ne  pas  prononcer  de  slogans  aussi  stupides.  Nous 
avons  accepte  toutes  les  resolutions  des  Nations  Unies, 
de  la  resolution  242  (1967)  a  la  resolution  2334  (2016), 
soit  87  resolutions.  Nous  sommes  devenus  un  membre 
actif  de  la  communaute  internationale.  En  1993,  nous 
avons  signe  les  Accords  d’Oslo,  avec  leurs  nombreux 
details  et  toutes  leurs  dispositions.  Nous  avons  reconnu 
Israel  et  Israel  nous  a  reconnus.  Nous  avons  reconnu 
Israel  a  Oslo.  Yasser  Arafat  a  declare  «  Je  reconnais 
le  droit  d’Israel  a  exister  ».  Yitzhak  Rabin  a  egalement 
declare,  et  confirme  par  ecrit,  qu’il  reconnaissait  l’OLP 
en  tant  que  representante  legitime  du  peuple  palestinien. 
Nous  nous  sommes  reconnus  mutuellement.  Quelle 
occasion  de  faire  la  paix  avons-nous  done  gachee? 

Nous  avons  repondu  aux  efforts  du  Gouvernement 
des  Etats-Unis,  aux  initiatives  internationales  ainsi  qu’a 
tous  les  appels  au  dialogue  et  a  la  negociation.  Cependant, 
on  ne  nous  a  jamais  accorde  le  strict  minimum  de 
justice  conformement  a  la  legitimite  internationale.  Le 
Gouvernement  actuel  de  l’occupant  israelien  compromet 
les  efforts  internationaux.  Nous  prenons  au  serieux  et 
saisissons  toutes  les  occasions  parce  que  la  paix  est  dans 
l’interet  de  notre  peuple  et  des  peuples  du  monde  entier, 
et  ce  document  le  montre. 

Plusieurs  pays,  dont  la  Russie,  le  Japon,  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  nous  ont  invites  a  dialoguer 
avec  M.  Netanyahu  sur  leur  territoire.  Nous  avons 
repondu  par  l’affirmative  a  chacune  de  ces  invitations, 
mais  M.  Netanyahu  n’y  a  jamais  donne  suite.  Je  me  suis 
rendu  trois  fois  a  Moscou  et  lui  n’est  pas  venu.  Alors,  qui 
rejette  la  paix  ici? 

Je  ne  peux  done  m’empecher  de  m’interroger 
sur  les  occasions  que  nous  avons  manquees,  comme 
1’a  dit  Abba  Eban  et  comme  d’autres  Font  repete.  Les 


Gouvernements  israeliens  d’occupation  qui  se  sont 
succede  et  les  colons  israeliens  se  sont  employes  a 
detruire  toutes  les  chances  de  paix.  Ils  ont  accelere  leurs 
activites  de  peuplement  et  ont  construit  des  colonies  -  en 
toute  impunite  -  dans  toute  la  Cisjordanie  et  dans  tous 
les  territoires  occupes  depuis  1967.  Ils  ont  modifie  les 
caracteristiques  de  la  ville  occupee  de  Jerusalem  et  ont 
continue  a  s’en  prendre  aux  lieux  saints  islamiques  et 
chretiens,  a  confisquer  des  terres  et  a  faire  la  guerre  a 
notre  peuple  dans  la  bande  de  Gaza  qu’ils  assiegent,  avec, 
malheureusement,  le  ferme  appui  de  l’Administration 
des  Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  ont  annonce  un  certain  nombre 
de  decisions  qui  violent  le  droit  international  et  que 
ni  le  monde  ni  un  grand  nombre  des  membres  de 
l’actuelle  Chambre  des  representants  des  Etats-Unis 
ni  de  nombreuses  organisations  pacifistes,  y  compris 
des  organisations  juives  americaines,  n’acceptent. 
La  resolution  326  de  la  Chambre  des  representants 
rejette  la  politique  du  President  et  du  Secretaire  d’Etat 
des  Etats-Unis  sur  la  question  des  colonies.  C’etait 
une  decision  de  la  Chambre  des  representants  -  nous 
n’inventons  rien  ni  ne  mentons  a  personne. 

Je  repete  egalement  que  nous  rejetons  toute 
tentative  visant  a  lier  l’assistance  economique  a  une 
solution  politique.  Ils  ont  dit  qu’il  y  aurait  une  aide 
economique  et  que  nous  devions  done  oublier  la  solution 
politique.  Ils  se  sont  rendus  a  Bahrein  et  a  Varsovie  et 
nous  ont  dit  qu’ils  nous  donneraient  50  milliards  de 
dollars,  balayant  d’un  revers  de  la  main  l’idee  d’une 
solution  politique.  Nous  rejetons  cette  proposition.  La 
solution  politique  doit  venir  en  premier,  et  ensuite,  si 
les  Etats-Unis  souhaitent  apporter  une  aide  economique, 
elle  sera  tout  a  fait  la  bienvenue.  Mais  nous  ne  pouvons 
pas  accepter  une  solution  economique  avant  une  solution 
politique.  Nous  remercions  tous  les  pays  qui  nous 
fournissent  actuellement  une  assistance,  sans  conditions 
prealables,  afin  que  nous  puissions  construire  nos 
institutions  palestiniennes  et  un  Etat  independant. 

En  ces  temps  difficiles,  et  avant  qu’il  ne  soit 
trop  tard,  j’aimerais  dire  au  President  Donald  Trump 
que  le  plan  propose  par  les  Etats-Unis  ne  peut  pas 
aboutir  a  la  paix  et  a  la  securite,  parce  qu’il  annule 
la  legitimite  internationale.  Qui  peut  annuler  la 
legitimite  internationale?  Qui  peut  annuler  la  legitimite 
internationale  de  la  plus  haute  instance  du  monde?  C’est 
pourtant  ce  qu’a  fait  le  President  Donald  Trump.  Le 
plan  des  Etats-Unis  fait  fi  de  toutes  les  resolutions  de 
la  legitimite  internationale  et  des  droits  legitimes 
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internationaux  du  peuple  palestinien  et  a  meme  decide 
que  Jerusalem-Est  ne  relevait  plus  de  la  souverainete 
palestinienne.  Ce  plan  ne  sera  pas  applicable,  car  il 
ne  repond  pas  aux  ambitions  de  la  solution  des  deux 
Etats,  Israel  et  la  Palestine,  qui  serait  souveraine 
et  independante. 

Onpeutme  croire  lorsqueje  dis  que,  si  lapaix  peut 
etre  obtenue  entre  nous  et  le  peuple  israelien,  elle  sera 
la  meilleure  forme  de  paix  qui  nourrira  les  plus  belles 
relations  entre  nos  deux  Etats,  la  Palestine  et  Israel.  Mais 
il  faut  nous  donner  une  chance  de  parvenir  a  cette  paix. 
Je  sais  que  le  plan  de  paix  fait  180  pages  et  que  tout  le 
monde  n’est  pas  pret  a  le  lire  dans  son  integralite.  Nous 
avons  done  decide  de  fournir  un  resume  de  20  pages  plus 
facile  a  lire,  car  il  est  inutile  de  lire  le  reste. 

J’espere  que  le  President  Trump  sera  juste 
et  equitable  et  qu’il  appuiera  la  mise  en  oeuvre  des 
resolutions  de  la  legitimite  internationale  afin  de  nous 
donner  la  possibilite  de  parvenir  a  une  paix  veritable 
entre  les  Palestiniens  et  les  Israeliens.  Une  paix  imposee 
ne  fonctionnera  pas  et  ne  pourra  pas  durer.  Parvenons 
a  la  paix  en  travaillant  ensemble,  comme  nous  avions 
commence  a  le  faire  a  Oslo,  sans  l’intervention  d’aucune 
autre  partie.  Je  le  repete  :  sans  l’intervention  d’aucune 
autre  partie  et  sans  meme  qu’aucun  autre  pays  n’en  soit 
informe.  Je  mets  au  defi  quiconque  de  me  dire  qu’il  etait 
au  courant.  Nous  avons  signe  un  accord  de  transition 
et  etions  prets  a  le  respecter  pendant  cinq  ans  jusqu’a 
ce  qu’une  solution  definitive  soit  trouvee.  Mais  ils  ont 
assassine  Yitzhak  Rabin.  Pourquoi  ont-ils  assassine 
Rabin?  Que  son  ame  en  repose  en  paix. 

De  cette  salle,  j  ’appelle  le  Quatuor  pour  le  Moyen- 
Orient,  represente  par  les  Etats-Unis,  la  Federation  de 
Russie,  l’Union  europeenne  et  l’Organisation  des  Nations 
Unies,  y  compris  les  membres  du  Conseil  de  securite, 
a  organiser  une  conference  internationale  de  paix  afin 
de  mettre  en  oeuvre  les  resolutions  de  la  legitimite 
internationale,  en  particulier  la  resolution  2334  (2016). 
Cela  s’applique  d’ailleurs  a  toutes  les  resolutions.  Que 
Ton  choisisse  n’importe  quelle  resolution  et  je  suis  pret 
a  l’accepter  et  a  la  mettre  en  oeuvre.  Mais  pas  une  seule 
resolution  n’a  ete  mise  en  oeuvre.  Quatre-vingt-sept 
resolutions  ne  sont  pas  appliquees.  A  qui  pouvons-nous 
nous  adresser?  Si  les  resolutions  du  Conseil  de  securite, 
la  plus  haute  instance  du  monde,  ne  sont  pas  appliquees, 
vers  qui  pouvons-nous  nous  tourner?  Aupres  de  qui 
puis-je  me  plaindre? 

Nous  appelons  a  la  mise  en  oeuvre  de  toutes  les 
resolutions  du  Conseil  de  securite,  de  la  solution  des 


deux  Etats  et  de  l’lnitiative  de  paix  arabe,  dont  nous 
soulignons  qu’elle  fait  partie  integrante  de  la  legitimite 
internationale  enoncee  dans  la  resolution  1515  (2003). 
Nous  ne  proposons  rien  de  nouveau.  Un  mecanisme 
international  doit  etre  etabli  sur  la  base  du  Quatuor 
international  afin  de  parrainer  les  negociations  entre  les 
deux  parties.  Tout  autre  pays  a  la  possibilite  de  rejoindre 
le  Quatuor,  mais  franchement,  nous  ne  pouvons  pas 
accepter  les  Etats-Unis  comme  seul  mediateur.  Ils  sont 
les  bienvenus  au  sein  du  Quatuor,  mais  nous  ne  les 
accepterons  pas  comme  seul  mediateur.  Nous  avons  deja 
tente  cette  experience  et  nous  ne  sommes  pas  prets  a 
la  reiterer. 

J’appelle  l’ensemble  de  la  communaute 
internationale  a  faire  pression  sur  le  Gouvernement 
israelien  d’occupation  pour  qu’il  cesse  ses  pratiques 
d’occupation  et  ses  decisions  incessantes  d’annexer  nos 
territoires,  des  territoires  qui  font  l’objet  d’un  differend 
et  qu’Israel  n’a  pas  le  droit  d’annexer.  Il  va  detruire 
toutes  les  chances  de  paix.  En  ce  moment  historique, 
je  voudrais  a  nouveau  tendre  la  main  pour  faire  la  paix 
avant  que  nous  ne  perdions  cette  derniere  occasion.  Je 
souhaite  trouver  un  veritable  partenaire  en  Israel,  comme 
M.  Rabin  ou  toute  autre  personne  qui  croit  en  la  paix, 
afin  d’instaurer  une  paix  veritable  pour  les  generations 
actuelles  et  futures  d’lsraeliens  et  de  Palestiniens  et 
d’autres  peuples  du  monde.  Vivons  ensemble. 

Notre  peuple  palestinien  ne  peut  plus  tolerer 
la  poursuite  de  l’occupation  de  son  pays.  La  situation 
risque  d’exploser  a  tout  moment,  et  pour  eviter  cela,  il 
faut  renouveler  l’espoir.  Je  demande  au  Conseil  de  ne 
pas  nous  enlever  cet  espoir  -  l’espoir  pour  notre  peuple 
et  pour  tous  les  autres  peuples  de  la  region  de  connaitre 
la  liberte,  l’independance  et  la  paix.  Nous  avons  l’espoir 
que  le  monde  libre  defendra  nos  droits;  je  demande  done 
au  Conseil  de  ne  pas  enlever  a  notre  peuple  cet  espoir. 

Je  voudrais  montrer  une  carte  aux  membres  du 
Conseil.  Cette  carte  montre  la  Palestine  telle  qu’elle  etait 
en  1917,  en  1937,  en  1947,  en  1948  et  en  2020.  Chaque 
fois  que  je  regarde  cette  carte,  mon  cceur  se  brise. 
Est-ce  ce  que  nous  meritons?  Est-ce  ce  que  le  peuple 
palestinien  merite?  Pourquoi?  A  une  certaine  epoque, 
les  choses  etaient  differentes  pour  nous.  Comment  nous 
sommes-nous  retrouves  sur  ces  lies?  A  cette  occasion, 
je  voudrais  m’adresser  aux  Israeliens  et  leur  dire  que 
l’occupation,  la  colonisation  et  le  controle  militaire 
continus  d’un  autre  peuple  ne  les  aideront  pas  a  obtenir 
la  securite  et  la  paix.  Nous  n’avons  qu’une  seule  option. 
Nous  devons  etre  des  partenaires  et  des  voisins,  chacun 
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dans  son  pays  independant  et  souverain.  Preservons 
cette  option  juste  avant  qu’il  ne  soit  trop  tard. 

Je  repete  encore  une  fois  que  notre  lutte  n’est  pas 
contre  les  juifs.  Nous  ne  sommes  pas  contre  les  juifs; 
nous  sommes  musulmans,  pas  contre  les  juifs.  Un 
musulman  qui  dit  qu’il  est  contre  les  juifs  commet  un 
blaspheme.  Si  un  musulman  dit  qu’il  est  contre  les  juifs 
ou  contre  la  Torah,  c’est  un  infidele  et  non  un  musulman. 
Notre  lutte  n’est  pas  contre  les  juifs  mais  contre  ceux  qui 
nous  attaquent,  quelle  que  soit  leur  religion.  Notre  lutte 
n’est  pas  contre  les  juifs,  mais  contre  ceux  qui  occupent 
notre  territoire. 

Par  consequent,  nous  poursuivrons  notre 
lutte,  dans  laquelle  nous  avons  sacrifie  des  milliers 
de  martyrs,  de  prisonniers  et  de  blesses  pour  mettre 
fin  a  l’occupation  et  creer  notre  Etat  palestinien,  et 
nous  soulignons  que  notre  peuple  ne  pliera  pas.  Les 
membres  du  Conseil  ont  pu  constater  que  nous  ne  nous 
soumettrons  pas.  Nous  continuerons  de  revendiquer 
nos  droits.  Si  on  nous  permet  d’exercer  nos  droits,  nous 
serons  reconnaissants  a  quiconque  nous  les  accordera. 
Toutefois,  nous  ne  renoncerons  jamais  a  nos  droits  et 
nous  ne  nous  soumettrons  pas  a  l’occupation,  quels  que 
soient  le  temps  que  cela  prendra  et  les  sacrifices  que 
nous  devrons  consentir. 

Pour  terminer,  je  voudrais  reiterer  que  je  suis  pret 
a  entamer  des  negociations.  J’ai  toujours  ete  pret,  si  je 
trouve  en  Israel  un  partenaire  pret  a  faire  la  paix  et  a 
negocier,  sous  les  auspices  du  Quatuor  international 
et  sur  la  base  de  parametres  dont  il  a  ete  convenu  au 
niveau  international.  Je  suis  serieux.  Je  suis  meme  pret 
a  entamer  immediatement  des  negociations  ici  au  Siege 
de  l’ONU,  qui  represente  la  legitime  internationale.  Je 
suis  pret  a  entamer  ces  negociations  immediatement.  Je 
voudrais  dire  une  chose  :  nous  n’aurons  pas  recours  a  la 
violence  ni  au  terrorisme,  quelle  que  soit  la  puissance 
de  l’agression  lancee  contre  nous.  Nous  croyons  en  la 
paix.  Nous  croyons  en  la  lutte  contre  la  violence.  C’est 
pourquoi  nous  n’aurons  pas  recours  a  la  violence. 

II  y  a  deja  83  pays,  et  ils  seront  bientot  133.  Nous 
sommes  prets  a  cooperer  avec  tout  pays  pour  lutter 
contre  le  terrorisme.  Nous  sommes  contre  le  terrorisme 
et  la  violence,  sous  toutes  leurs  formes  et  dans  toutes 
leurs  manifestations.  Nous  n’aurons  pas  recours  au 
terrorisme.  Nous  lutterons  au  moyen  d’une  resistance 
populaire  pacifique.  II  suffit  de  voir  ce  qui  se  passe  en 
Cisjordanie  et  dans  la  bande  de  Gaza.  Des  centaines 
de  milliers  de  personnes  sont  descendues  dans  la  rue, 
bravant  le  froid  glacial  pour  dire  «  non  »  au  plan  de  paix. 


II  n’y  a  pas  que  moi  ou  ma  delegation  qui  rejetons  ce 
plan.  Tous  nos  concitoyens  disent  «  non,  non  et  non  » 
a  ce  plan.  Enfin,  je  demande  au  monde  de  prendre 
garde  de  ne  pas  aneantir  l’espoir  du  peuple  palestinien. 
Je  suis  venu  ici  au  nom  de  l’espoir.  N’aneantissez  pas 
mon  espoir. 

Le  President  :  Je  remercie  le  President  Abbas  de 
sa  declaration. 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  representant 
d’lsrael. 

M.  Danon  (Israel)  (parle  en  anglais )  :  Si  le 
President  Abbas  avait  veritablement  l’intention  de 
negocier  de  bonne  foi;  s’il  voulait  veritablement  la  paix, 
il  ne  serait  pas  ici  aujourd’hui.  II  aurait  suivi  les  conseils 
que  lui  ont  donnes  plusieurs  membres  du  Conseil  et  de 
nombreux  Etats  arabes  et  aurait  saisi  cette  occasion  pour 
entamer  des  negociations  directes.  Si  le  President  Abbas 
avait  veritablement  l’intention  de  negocier,  il  ne  serait 
pas  ici  a  New  York;  il  serait  a  Jerusalem. 

En  1977,  apres  la  guerre  du  Yom  Kippour  et  les 
innombrables  affrontements  qui  ont  eclate  a  la  frontiere, 
le  President  egyptien  Sadate  n’est  pas  venu  a  New 
York  pour  s’exprimer  a  la  tribune  de  l’Organisation 
des  Nations  Unies.  Il  s’est  rendu  a  Jerusalem  pour 
s’exprimer  a  la  Knesset.  Le  President  Sadate  avait 
compris  que  pour  parvenir  a  la  paix,  il  fallait  prendre 
des  mesures  audacieuses  et  courageuses  et  releguer  au 
passe  une  histoire  difficile.  Le  President  Sadate  est 
venu  a  Jerusalem  et  s’est  adresse  directement  au  peuple 
israelien  pour  lui  tendre  la  main  et  faire  la  paix.  Je  me 
souviens  avoir  ecoute  ce  discours  lorsque  j’etais  enfant. 
C’etait  incroyable  d’entendre  le  dirigeant  d’un  pays 
contre  lequel  nous  avions  mene  de  nombreuses  guerres 
s’exprimer  a  la  Knesset.  Tous  les  Israeliens  avaient  les 
yeux  rives  sur  leurs  ecrans,  et  suivaient  son  discours. 
Peu  de  temps  apres  ce  discours  et  cette  demonstration 
d’initiative  politique  et  de  volonte  de  negocier  et  de 
faire  des  compromis,  le  Premier  Ministre  Begin  et  le 
President  Sadate  ont  signe  le  traite  de  paix  historique 
entre  Israel  et  l’Egypte. 

Si  le  President  Abbas  avait  veritablement 
l’intention  de  negocier,  il  ne  serait  pas  ici  a  New  York; 
il  serait  a  Washington.  En  1994,  S.  M.  le  Roi  Hussein 
de  Jordanie  ne  s’est  pas  rendu  a  l’ONU  pour  discuter  du 
conflit  avec  Israel.  Il  s’est  rendu  a  Washington,  ou,  avec 
le  Premier  Ministre  Rabin  et  le  President  Clinton,  il  a 
signe  la  Declaration  de  Washington.  A  l’epoque,  ils  se 
sont  mis  d’accord  sur  les  modalites  de  negociations  et  a 
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peine  trois  mois  plus  tard,  un  traite  de  paix  historique  a 
ete  signe  entre  Israel  et  la  Jordanie. 

Si  le  President  Abbas  avait  veritablement 
l’intention  de  negocier,  il  ne  serait  pas  ici  aujourd’hui. 
II  serait  a  Jerusalem  ou  a  Washington,  assis  autour 
d’une  table  avec  son  partenaire  de  negociation.  Mais 
le  President  Abbas  n’a  pas  veritablement  l’intention  de 
negocier  ni  de  faire  la  paix.  Au  lieu  de  cela,  il  fait  ce  qu’il 
a  toujours  fait.  Il  est  venu  ici  pour  detourner  l’attention 
du  fait  qu’il  ne  veut  pas  negocier,  s’asseoir  et  discuter. 
Les  membres  peuvent  lui  demander  quand  il  a  rencontre 
pour  la  derniere  fois  notre  Premier  Ministre  Benjamin 
Netanyahu.  Au  cours  des  10  dernieres  annees,  ils  ne  se 
sont  rencontres  qu’une  seule  fois.  Combien  de  fois  le 
President  Abbas  est-il  venu  ici  pour  s’exprimer  devant  le 
Conseil  de  securite  ou  l’Assemblee  generale?  Pourquoi 
venir  jusqu’ici?  Pourquoi  ne  pas  aller  a  Jerusalem  ou 
demander  au  Premier  Ministre  de  venir  a  Ramallah? 
Il  essaye  de  tenir  Israel  responsable  de  l’absence  de 
progres  vers  la  paix,  se  plaint  au  lieu  de  montrer  la  voie. 
Ce  n’est  pas  faire  preuve  de  leadership.  C’est  ainsi  qu’il 
a  precede  lorsqu’il  a  pris  ses  fonctions,  et  cela  reste  sa 
methode  encore  aujourd’hui,  a  la  seizieme  annee  de  son 
mandat  de  quatre  ans. 

Le  President  Abbas  affirme  qu’il  veut  la 
souverainete  pour  le  peuple  palestinien,  mais  a  tout  fait 
pour  ne  pas  l’obtenir.  Ses  paroles  ne  sont  que  du  vent. 
Cela  fait  longtemps  que  son  appel  a  la  souverainete  est 
devenu  un  cri  de  guerre  plutot  qu’un  veritable  objectif. 
C’est  une  maniere  de  faire  perdurer  le  conflit.  Comme 
je  l’ai  dit,  au  cours  des  10  dernieres  annees,  il  n’y  a 
meme  pas  eu  une  seule  reunion.  De  l’autre  cote,  durant 
la  meme  periode,  plus  de  150  resolutions  de  l’ONU 
concernant  les  Palestiniens  ont  ete  adoptees.  Est-ce  que 
cela  semble  un  equilibre  raisonnable  pour  quelqu’un 
qui  veut  sincerement  la  paix?  Zero  reunion  avec  son 
partenaire  de  negociation  et  plus  de  150  resolutions  de 
l’ONU?  Cela  n’est  raisonnable  que  pour  quelqu’un  qui 
n’a  pas  reellement  l’intention  de  negocier. 

Il  convient  de  noter  que  la  politique  de  refus  du 
President  Abbas  a  ete  encouragee  par  beaucoup  au  sein 
de  la  communaute  internationale,  si  ce  n’est  en  actes,  du 
moins  en  paroles.  Voter  pour  des  resolutions  partiales  ne 
fait  que  l’encourager  davantage  dans  son  comportement. 
Beaucoup  ici  ont  pris  l’habitude  d’essayer  d’imposer 
Tissue  des  negociations  avant  qu’elles  aient  commence, 
posant  des  conditions  prealables  qui  contredisent 
directement  les  accords  precedemment  conclus  entre 
les  parties. 


Par  exemple,  Israel  et  l’Autorite  palestinienne 
sont  deja  convenus,  dans  le  cadre  d’accords  approuves  au 
niveau  international,  que  la  frontiere  ne  sera  determinee 
qu’au  moyen  de  negociations  bilaterales  directes. 
Pourtant,  certains  ici,  au  mepris  de  cet  accord  expres, 
essayent  toujours  d’ajouter  un  prerequis,  a  savoir  que 
les  frontieres  futures  doivent  etre  negociees  seulement 
sur  la  base  des  pretendues  lignes  de  1967.  Qu’on  nous 
laisse  negocier.  Si  on  lui  dit  a  l’avance  que  tel  sera  le 
resultat,  il  ne  viendra  pas  a  la  table  de  negociation.  Or 
c’est  ce  que  nous  sommes  en  train  de  faire  ici.  Pourquoi 
negocierait-il  avec  nous  quand  d’autres  negocient  a 
sa  place?  Negocier  veut  dire  venir  a  la  table  avec  des 
revendications  et  discuter.  C’est  ce  que  nous  avons  fait 
avec  le  President  Sadate.  C’est  ce  que  nous  avons  fait 
avec  le  President  Hussein,  et  c’est  ce  que,  In  cha  Allah, 
nous  ferons  un  jour  avec  les  Palestiniens.  Voila  ce  que 
sont  de  vraies  negociations. 

Quand  le  President  Abbas  voit  que  ces  batailles 
sont  menees  a  sa  place  et  qu’il  n’a  pas  besoin  de 
negocier  ou  de  convenir  de  compromis  mutuels,  cela 
rend  la  paix  encore  plus  improbable.  Se  reunir  ici  une 
nouvelle  fois  pour  critiquer  Israel  et  les  Etats-Unis  pour 
leurs  efforts  visant  a  promouvoir  la  paix  n’accroit  pas 
non  plus  la  probability  que  le  President  Abbas  accepte 
de  negocier.  Il  vaudrait  mieux  que  la  communaute 
internationale  s’attache  a  ramener  les  deux  parties  a  la 
table  de  negociation. 

Il  est  temps  aussi  que  la  communaute 
internationale  revoie  son  approche  en  matiere  de 
reglement  de  ce  conflit.  Il  est  clair  que  quelque 
chose  dans  1’approche  actuelle  ne  fonctionne  pas.  Le 
President  Abbas  repand  des  mensonges  pour  induire 
la  communaute  internationale  en  erreur  et  l’amener  a 
croire  que  la  solution  qu’il  souhaite  pour  ce  conflit  est 
la  seule  possible.  C’est  d’ailleurs  ce  qu’il  vient  de  faire 
aujourd’hui.  Or,  toutes  les  precedentes  initiatives  de  paix 
etaient  fondees  sur  les  memes  principes  et  dogmes  et 
elles  ont  toutes  echoue.  Albert  Einstein  a  dit  que  la  folie, 
c’est  de  repeter  toujours  la  meme  chose  et  d’esperer  un 
resultat  different. 

Le  President  Trump  adopte  une  approche  sensee 
en  vue  de  regler  ce  conflit.  Il  comprend  que  Ton  doit 
essayer  quelque  chose  de  different.  Peut-etre  que  cela 
fonctionnera  cette  fois.  Le  plan  repose  sur  l’idee  de 
parvenir  a  une  paix  juste  et  durable  entre  Israel  et  les 
Palestiniens.  Mais,  a  la  difference  des  precedents  plans 
de  paix,  celui-ci  refuse  d’accepter  les  memes  concepts 
ecules.  Il  refuse  d’accepter  que  la  seule  fagon  de  regler 
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le  conflit  passe  par  la  formule  qui  a  echoue  tout  au  long 
des  70  dernieres  annees.  Le  plan  traduit  les  exigences 
d’une  approche  realiste  qui  ne  craint  pas  d’incorporer 
des  idees  innovantes  pour  repondre  aux  preoccupations 
des  deux  parties.  II  traduit  la  necessity  d’une  approche 
pragmatique  pour  regler  un  probleme  complexe.  Meme 
si  certains  -  et  je  sais  qu’ils  sont  nombreux  -  ont  des 
critiques  concernant  les  details  du  plan,  ils  peuvent 
quand  meme  adherer  a  son  esprit,  qui  dit  qu’il  est  temps 
d’adopter  une  approche  nouvelle  et  pragmatique  pour 
regler  ce  conflit. 

Les  redacteurs  du  plan  ont  eux-memes  indique 
qu’il  ne  s’agit  que  d’une  proposition  -  un  outil  a  utiliser 
par  les  parties  pour  leurs  negociations.  II  est  clair  que 
certaines  delegations  commencent  a  adherer  a  l’esprit 
du  plan.  C’est  pourquoi  elles  ont  saisi  l’occasion  de  sa 
presentation  pour  appeler  le  President  Abbas  a  negocier, 
et  nous  les  en  remercions.  Mais  le  President  Abbas 
refuse  d’etre  pragmatique.  II  refuse  de  negocier.  II  n’est 
pas  interesse  par  la  recherche  d’une  solution  realiste 
au  conflit. 

Arretons  de  tourner  autour  du  pot.  II  n’y  aura  pas 
d’avancee  vers  la  paix  tant  que  le  President  Abbas  restera 
en  poste.  Voila  la  realite.  Ce  n’est  que  lorsqu’il  se  retirera 
qu’Israel  et  les  Palestiniens  pourront  aller  de  l’avant.  Un 
dirigeant  qui  choisit  la  politique  du  refus,  l’incitation  a 
la  violence  et  la  glorification  de  la  terreur  ne  peut  jamais 
etre  un  partenaire  reel  pour  une  paix  reelle. 

Israel  adhere  au  nouvel  esprit  innovant  du  plan 
du  President  Trump  et  accepte  de  l’utiliser  comme 
point  de  depart  a  des  negociations.  Nous  remercions  le 
President  Trump  et  son  equipe  de  leur  engagement  a  la 
cause  de  la  paix.  Israel  est  regulierement  critique  dans 
cette  salle,  mais  malgre  les  mensonges  et  l’hypocrisie, 
nous  sommes  determines  a  lutter  pour  la  paix.  Nous 
avons  toujours  voulu  negocier.  Nous  avons  a  maintes 
reprises  donne  au  President  Abbas  l’occasion  d’engager 
des  negociations.  Mais  sa  reponse  est  toujours  la  meme, 
et  j  ’invite  les  representants  a  lui  demander,  lorsqu’ils  le 
rencontreront  tout  a  l’heure,  pourquoi  il  ne  veut  pas  nous 
rencontrer.  Sa  reponse  est  toujours  «  non  ».  II  l’a  dit  la 
semaine  derniere  encore  :  «  mille  fois  non  ». 

La  paix  est  un  element  central  de  notre  foi,  du 
mode  de  vie  des  juifs.  Je  demande  instamment  aux 
membres  du  Conseil  de  de  dire  au  President  Abbas  que 
les  discours  ici  a  l’ONU  ne  peuvent  pas  remplacer  les 
negociations  directes.  Je  leur  demande  instamment  de 
dire  au  President  Abbas  que,  contrairement  a  lui,  ils 
choisissent  la  paix. 


Le  President  :  Je  donne  maintenant  la  parole 
aux  membres  du  Conseil  de  securite  qui  souhaite  faire 
une  declaration. 

M.  Ladeb  (Tunisie)  (parle  en  arabe)  Je 
voudrais  tout  d’abord  souhaiter  a  nouveau  la  bienvenue 
a  S.  E.  M.  Mahmoud  Abbas,  President  de  l’Etat  de 
Palestine,  et  lui  exprimer  la  gratitude  de  la  Tunisie  pour 
la  lutte  qu’il  mene  aux  fins  de  la  defense  des  droits 
legitimes  du  peuple  palestinien  frere. 

Je  voudrais  aussi  saluer  les  efforts  que  deploie  le 
Secretaire  general,  M.  Antonio  Guterres,  pour  la  paix 
au  Moyen-Orient  et  un  reglement  pacifique  du  conflit 
arabo-israelien,  sur  la  base  de  la  solution  des  deux  Etats 
et  des  parametres  convenus  au  niveau  international. 
Je  salue  egalement  le  role  que  joue  le  Coordonnateur 
special  pour  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient, 
M.  Nickolay  Mladenov. 

Je  voudrais,  dans  la  meme  veine,  souhaiter  la 
bienvenue  au  Secretaire  general  de  la  Ligue  des  Etats 
arabes,  M.  Ahmed  Aboul  Gheit,  et  le  remercier  d’avoir 
tenu  a  participer  a  la  presente  seance  pour  reaffirmer  la 
position  des  pays  arabes  et  reiterer  leur  soutien  a  la  cause 
palestinienne  ainsi  que  leur  determination  a  parvenir  a 
une  paix  juste  et  globale,  sur  la  base  des  resolutions  de  la 
legitimite  internationale  et  de  l’lnitiative  de  paix  arabe. 

La  delegation  de  mon  pays  remercie  par  ailleurs 
le  Royaume  ami  de  Belgique,  en  sa  qualite  de  President 
du  Conseil  de  securite  ce  mois-ci,  d’avoir  convoque  la 
presente  seance. 

La  presente  seance  se  tient  tandis  que  le  conflit 
arabo-israelien  se  trouve  a  un  moment  critique.  Les 
tensions  montent  dans  la  region,  le  processus  de  paix 
est  au  point  mort  et  d’aucuns  tentent  de  s’ecarter 
des  resolutions  de  la  legitimite  internationale  et  des 
parametres  fondamentaux  pour  le  reglement  qui 
constituent  la  base  d’une  paix  globale,  durable  et  juste. 
Le  but  est  de  mettre  fin  a  l’occupation  et  de  retablir  les 
droits  legitimes  du  peuple  palestinien,  et  surtout  son 
droit  a  l’autodetermination  et  a  etablir  son  propre  Etat 
independant  le  long  des  frontieres  du  4  juin  1967,  avec 
Jerusalem-Est  comme  capitale. 

Compte  tenu  de  la  responsabilite  du  Conseil 
de  securite  en  matiere  de  maintien  de  la  paix  et  de  la 
securite  internationale s  et  de  reglement  des  conflits, 
nous  soulignons  son  role  important  pour  faire  avancer  le 
processus  de  paix,  sur  la  base  des  parametres  convenus 
et  de  la  solution  des  deux  Etats,  en  vue  de  regler  toutes 
les  questions  relatives  au  statut  final. 
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A  cet  egard,  ces  derniers  jours,  la  Tunisie  et 
l’lndonesie,  en  etroite  coordination  avec  les  Palestiniens 
et  en  consultation  avec  les  membres  du  Conseil  de 
securite,  les  pays  arabes  etmusulmans  etles  groupements 
regionaux  et  politiques,  notamment  le  Mouvement  des 
pays  non  alignes,  ont  entame  des  negociations  sur  un 
projet  de  resolution.  Le  projet  de  texte  reaffirme  la 
necessite  de  parvenir  a  une  paix  globale,  durable  et  juste 
fondee  sur  les  resolutions  internationales,  notamment  la 
resolution  2334  (2016),  le  mandat  de  la  Conference  de 
Madrid  et  l’Initiative  de  paix  arabe,  tout  en  mettant  fin 
a  l’occupation  israelienne  de  tous  les  territoires  occupes 
depuis  1967,  y  compris  Jerusalem-Est,  et  en  promouvant 
la  solution  de  deux  Etats  vivant  cote  a  cote  dans  la  paix 
et  la  securite. 

La  Tunisie  tient  a  remercier  les  membres  du 
Conseil  d’avoir  participe  de  maniere  positive  a  ces 
consultations  en  vue  de  renforcer  le  role  du  Conseil  et 
de  reaffirmer  la  legitimite  internationale  et  la  solution 
des  deux  Etats.  En  outre,  l’objectif  est  de  raviver 
les  perspectives  de  paix  sur  la  base  des  parametres 
internationalement  convenus,  afin  de  garantir  les  droits 
legitimes  du  peuple  palestinien  frere,  de  mettre  fin  aux 
tensions  et  d’assurer  la  paix  et  la  securite  pour  toutes  les 
populations  de  la  region. 

Israel,  Puissance  occupante,  continue  de  violer  les 
resolutions  internationales  et  d’imposer  un  fait  accompli 
en  etendant  ses  activites  de  colonisation  en  Cisjordanie 
et  a  Jerusalem-Est.  II  continue  de  menacer  d’annexer 
le  territoire  palestinien,  en  violation  flagrante  du  droit 
international,  d’imposer  un  blocus  a  la  bande  de  Gaza 
et  de  punir  collectivement  le  peuple  palestinien.  C’est 
pourquoi  la  communaute  internationale  doit  as  sumer 
sa  responsabilite  et  prendre  rapidement  les  mesures 
necessaires  pour  mettre  fin  a  ces  politiques  qui  nuisent 
gravement  a  toute  perspective  de  paix  et  qui  exacerbent 
les  tensions  et  l’instabilite  au  Moyen-Orient. 

La  Tunisie  est  attachee  a  la  legitimite 
internationale  et  aux  buts  inscrits  dans  la  Charte  des 
Nations  Unies  et  le  droit  international,  qui  represented 
une  garantie  de  securite  et  de  stabilite  dans  le  monde  et 
un  cadre  de  reference  pour  les  relations  internationales. 
Nous  soulignons  done  la  necessite  pour  la  communaute 
internationale  d’adopter  une  position  unifiee  contre  toute 
violation  du  droit  international  et  toute  imposition  d’un 
fait  accompli,  et  nous  mettons  en  exergue  l’importance  du 
multilateralisme  et  du  role  de  l’Organisation  des  Nations 
Unies  dans  la  realisation  d’une  solution  globale  et  juste 
du  conflit  arabo-israelien.  Nous  sommes  fermement 


convaincus  que  le  retablissement  de  la  securite  et  de  la 
stabilite  dans  la  region  depend  de  ce  qu’Israel  cesse  son 
occupation  de  tous  les  territoires  arabes  occupes  et  soit 
oblige  de  se  conformer  a  la  volonte  d’instaurer  la  paix  et 
d’appliquer  les  resolutions  internationales. 

Pour  terminer,  la  Tunisie  reaffirme  sa 
determination  a  maintenir  son  soutien  inebranlable 
et  de  principe  a  la  cause  palestinienne  et  aux  droits 
indivisibles  et  inalienables  du  peuple  palestinien,  qui  ne 
sont  pas  limites  dans  le  temps.  Nous  soulignons  notre 
attachement  a  la  paix  en  tant  que  choix  strategique  et 
affirmons  notre  appui  a  tout  effort  constructif  visant  a 
relancer  le  processus  de  paix  sur  la  base  des  resolutions 
internationales,  du  mandat  de  la  Conference  de  Madrid, 
de  l’lnitiative  de  paix  arabe  et  de  la  solution  des  deux 
Etats,  comme  etant  la  seule  voie  pour  parvenir  a  une 
paix  durable,  globale  et  juste. 

M.  Djani  (Indonesie)  ( parle  en  anglais ) :  Qu’il  me 
soit  permis  tout  d’abord  d’exprimer  notre  reconnaissance 
a  la  Belgique,  qui  preside  le  Conseil  de  securite  pour  le 
mois  en  cours,  pour  avoir  organise  la  presente  seance 
importante  et,  bien  entendu,  de  souhaiter  la  bienvenue 
au  Conseil  a  S.  E.  M.  Philippe  Goffin,  Ministre  beige 
des  affaires  etrangeres  et  de  la  defense. 

Je  tiens  a  rendre  hommage  a  mon  frere, 
l’Ambassadeur  Moncef  Baati,  pour  son  action,  son 
devouement  et  son  amitie  et  je  lui  souhaite  plein  succes 
dans  ses  futures  activites. 

Aujourd’hui,  nous  sommes  honores  par  la 
presence  de  S.  E.  le  President  Mahmoud  Abbas,  de 
l’Etat  de  Palestine,  la  voix  du  peuple  palestinien.  Je 
voudrais  l’assurer  de  la  solidarity  et  du  plein  appui 
du  Gouvernement  et  du  peuple  indonesiens  en  faveur 
de  la  cause  du  peuple  palestinien.  Je  tiens  aussi  a 
remercier  le  Secretaire  general,  M.  Antonio  Guterres, 
de  ses  remarques,  ainsi  que  le  Coordonnateur  special, 
M.  Nickolay  Mladenov,  de  son  expose.  Je  souhaite 
egalement  la  bienvenue  a  S.  E.  M.  Ahmed  Aboul  Gheit, 
Secretaire  general  de  la  Ligue  des  Etats  arabes. 

Nous  avons  demande  la  tenue  aujourd’hui 
de  la  presente  seance  en  reponse  aux  evolutions  les 
plus  recedes  dans  la  region,  notamment  l’annonce 
le  28  janvier  du  plan  relatif  au  Moyen-Orient,  qui  peut 
susciter  des  preoccupations  et  avoir  des  repercussions 
sur  la  stabilite  de  la  region  et  au-dela.  Ce  fait  nouveau 
nous  a  rappele  encore  une  fois  la  necessite  de  defendre  la 
Charte  des  Nations  Unies  et  l’esprit  du  multilateralisme, 
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qui  est  cher  a  nos  cceurs.  Dans  ce  contexte,  je  voudrais 
faire  les  observations  suivantes. 

Premierement,  l’lndonesie  a  exprime  haut  et 
fort  une  position  claire  et  constante,  une  position 
fermement  ancree  dans  notre  mandat  constitutionnel. 
Ce  mandat  a  guide  l’lndonesie  a  la  Conference  de 
Bandung  de  1955,  qui  s’est  terminee  par  l’adoption  des 
principes  de  Bandung,  en  tant  que  guide  pour  realiser 
la  pleine  independance  de  toutes  les  nations  soumises 
a  l’occupation  et  a  la  colonisation.  La  Conference  de 
Bandung  a  exprime  l’appui  des  pays  d’Asie  et  d’Afrique 
a  l’independance  de  la  Palestine.  Le  peuple  palestinien 
est  prive  depuis  longtemps  de  son  droit  juridique  et 
inalienable  de  creer  un  Etat  souverain  et  independant. 
II  est  en  effet  deplorable  que  les  Palestiniens  aient  perdu 
leurs  terres  a  cause  de  colons  illegaux  et  de  l’annexion 
continue  par  Israel,  Puissance  occupante,  qui  a  viole 
de  nombreuses  dispositions  du  droit  international.  Les 
droits  de  la  personne  de  la  population  palestinienne  ont 
ete  violes  et  de  nombreux  Palestiniens  ont  ete  contraints 
de  devenir  des  refugies.  Le  Conseil  de  securite  a  une 
dette  envers  le  peuple  palestinien  et  il  lui  incombe  de 
trouver  des  solutions  a  sa  situation  tragique  et  a  ses 
immenses  besoins  humanitaires.  Combien  de  temps 
devrons-nous  attendre  avant  de  voir  un  Etat  de  Palestine 
independant  et  souverain? 

Deuxiemement,  nous  reaffirmons  la  solution 
des  deux  Etats,  conformement  au  droit  international 
et  aux  parametres  internationalement  convenus.  Nous 
appelons  la  communaute  internationale  a  respecter 
les  diverses  decisions  et  resolutions,  notamment  les 
resolutions  242  (1967)  et  2334  (2016),  en  gardant  a 
l’esprit  la  vision  d’une  region  ou  deux  Etats  souverains, 
Israel  et  la  Palestine,  vivent  cote  a  cote  dans  la  paix,  a 
l’interieur  de  frontieres  sures  et  reconnues,  sur  la  base 
des  frontieres  du  4  juin  1967.  Notre  objectif  doit  etre 
d’assurer  le  respect  et  la  preservation  de  l’integrite  du 
territoire  palestinien,  qui  doit  etre  d’un  seul  tenant  et 
avoir  Jerusalem-Est  comme  capitale.  Si  nous  sommes 
d’avis  qu’il  faut  etre  realiste,  les  actions  et  mesures 
illegales  qui  ont  ete  mises  en  oeuvre  par  la  Puissance 
occupante,  notamment  la  modification  du  caractere 
demographique  des  territoires,  ne  feront  que  mettre 
en  peril  la  viabilite  de  la  solution  des  deux  Etats  et 
hypothequer  notre  recherche  de  la  paix. 

Troisiemement,  il  faut  des  negociations 
multilaterales  credibles.  L’lndonesie  appelle  a  la  reprise, 
dans  les  meilleurs  delais,  de  negociations  multilaterales 
credibles  sur  la  question  de  Palestine  et  reaffirme 


l’importance  du  dialogue  entre  les  parties  concernees, 
sur  la  base  du  cadre  multilateral  et  des  parametres  dont 
il  a  ete  convenu  au  niveau  international. 

Tout  accord  sur  une  question  de  la  magnitude 
du  conflit  palestino-israelien  doit  etre  conclu  avec  la 
participation  des  deux  parties.  Ce  n’est  qu’alors  qu’il 
sera  possible  d’instaurer  une  paix,  une  securite  et  une 
stability  globales  et  durables  au  Moyen-Orient. 

En  tant  que  fervente  partisane  du  multilateralisme, 
l’lndonesie  a  toujours  souligne  l’importance  de 
respecter  le  droit  international,  notamment  en  matiere 
de  reglement  des  differends  et  conflits  internationaux. 
Il  convient  de  souligner  que  la  necessity  d’apporter  des 
solutions  pratiques  ne  doit  pas  porter  prejudice  au  droit 
international,  notamment  les  diverses  resolutions  de 
l’ONU. 

Enfin,  et  conformement  a  ces  reflexions, 
l’lndonesie  se  felicite  que  le  Secretaire  general  ait 
confirme  la  position  de  l’ONU  sur  cette  question,  qui 
est  fondee  sur  les  resolutions  pertinentes  de  l’Assemblee 
generale  et  du  Conseil  de  securite.  Nous,  le  Conseil  de 
securite,  avons  l’autorite,  le  devoir  et  l’obligation  morale 
de  veiller  a  ce  que  toutes  les  resolutions  pertinentes  de 
l’Assemblee  generale  et  du  Conseil  de  securite  soient 
scrupuleusement  mises  en  oeuvre.  Le  Conseil  et  ses 
membres,  pour  le  moins,  doivent  creer  une  atmosphere 
propice  a  l’avenement  de  la  paix. 

Nous,  membres  du  Conseil  de  securite,  ne 
pouvons  pas  nous  permettre  d’etre  consideres  comme  de 
simples  spectateurs  du  processus  de  maintien  de  la  paix 
et  de  la  securite  internationales,  en  particulier  s’agissant 
de  garantir  l’independance  de  la  Palestine.  C’est  une 
mission  morale  et  un  devoir  solennel  auxquels  nous 
avons  manque  au  cours  des  dernieres  decennies. 

Mme  Craft  (Etats-Unis  d’Amerique)  (parle 
en  anglais )  :  Je  tiens  en  premier  lieu  a  souhaiter  la 
bienvenue  au  President  Abbas  au  Conseil  aujourd’hui 
et  a  remercier  le  Secretaire  general,  M.  Mladenov, 
et  l’Ambassadeur  Danon  ainsi  que  mes  collegues  du 
Conseil  de  leurs  observations. 

La  maniere  dont  le  Conseil  repartit  son  temps 
definit  qui  nous  sommes  et  ce  a  quoi  nous  attachons  de 
l’importance.  C’est  particulierement  vrai  dans  le  cas  de 
la  presente  seance,  parce  que  le  reglement  du  conflit 
entre  Israeliens  et  Palestiniens  est  important.  C’est 
important  pour  le  President  Trump.  C’est  important 
pour  moi  a  titre  personnel.  Sur  la  base  de  nos  recentes 
conversations,  je  sais  que  c’est  tres  important  pour  tous 
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les  membres  du  Conseil,  et  c’est  essentiel  pour  Israel  et 
le  peuple  palestinien. 

Depuis  la  creation  de  l’ONU,  le  Conseil 
et  l’Assemblee  generale  ont  montre  l’importance 
qu’ils  attachaient  a  la  paix  au  Moyen-Orient  en 
organisant  d’innombrables  debats  et  en  adoptant  plus 
de  800  resolutions  sur  cette  question,  mais  aucun  de 
ces  debats  ou  de  ces  resolutions  n’a  abouti  a  une  paix 
veritable  et  durable. 

Ainsi,  compte  tenu  de  cet  echec  spectaculaire, 
il  serait  deraisonnable  de  pretendre  que  ce  temps  a 
ete  bien  employe  et  que  ce  qu’il  faut  aujourd’hui,  c’est 
encore  plus  de  temps.  C’est  pourquoi  le  President  Trump 
a  propose  une  nouvelle  vision  pour  la  paix  qui  remet 
concretement  en  question  le  statu  quo.  Du  fait  de  cette 
remise  en  question,  il  est  comprehensible  que  les  esprits 
s’echauffent  aujourd’hui  et  que  des  declarations  incisives 
soient  prononcees. 

J’ai  entendu  le  President  Abbas  parler  d’espoir. 
J’ai  entendu  ce  qu’il  a  dit  sur  l’importance  de  l’espoir. 
Pour  faire  vivre  l’espoir,  il  faut  etre  pret  a  faire  des 
compromis,  a  collaborer  de  bonne  foi,  mais  nous  ne 
sommes  pas  ici  simplement  pour  faire  des  promesses 
d’espoir.  N’importe  qui  peut  faire  des  promesses 
d’espoir.  Nous  sommes  ici  pour  concretiser  les  espoirs, 
parce  que  c’est  ce  que  font  les  dirigeants.  C’est  ce  que 
nous  sommes  appeles  a  faire  aujourd’hui.  Mais  une  fois 
que  nous  aurons  dit  ce  que  nous  avons  a  dire  aujourd’hui, 
je  veux  que  nous  commencions  a  penser  a  ce  qui  se 
passera  demain. 

Plutot  que  de  repondre  directement  aux  propos 
enflammes  que  nous  avons  entendus  aujourd’hui, 
l’heure  est  venue  de  preparer  le  terrain  pour  une  nouvelle 
conversation,  une  conversation  durant  laquelle  nous  ne 
parlerons  pas  l’un  a  l’autre  mais  l’un  avec  l’autre,  une 
conversation  qui  sera  un  point  de  depart  et  non  une  ligne 
d’arrivee.  Lorsque  je  parle  de  conversation,  je  veux  etre 
claire,  comme  l’a  declare  le  President.  Nous  ne  sommes 
pas  ici  pour  faire  la  morale.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  dire  aux  autres  comment  ils  doivent  vivre,  qui  ils 
doivent  etre  et  comment  ils  doivent  prier.  Au  contraire, 
nous  sommes  ici  pour  proposer  un  partenariat  fonde 
sur  des  valeurs  et  des  interets  communs.  Ce  partenariat 
doit  reposer  sur  l’idee  qu’une  paix  reelle  n’est  jamais 
theorique.  Elle  n’est  pas  couchee  sur  des  morceaux  de 
papiers  mais  est  faite  d’experiences  concretes  en  matiere 
de  securite,  de  perspectives  economiques  et  de  liberte. 
Depuis  trop  longtemps,  nous  avons  fait  l’erreur  de  croire 
que  les  documents  pleins  de  nobles  principes  ou  de 


concepts  theoriques  meneront  a  eux  seuls  a  une  paix  qui 
garantira  la  dignite  de  tous. 

Toutefois,jesuisicipourdireauConseilaujourd’hui 
que  cette  paix,  concrete,  durable,  respectueuse  de  la 
dignite,  est  un  element  intrinseque  du  plan  propose  par 
le  President  Trump  le  28  janvier.  Cette  vision  de  la  paix 
est  differente  de  toutes  celles  qui  l’ont  precedee  parce 
qu’elle  est  specifique  et  realiste.  L’acceptation  par  Israel 
de  ce  plan  et  de  la  carte  conceptuelle  qui  l’accompagne 
represente  une  avancee  historique  vers  la  creation  d’un 
Etat  palestinien  avec  une  capitale  a  Jerusalem-Est.  Cette 
vision  temoigne  du  respect  pour  le  role  special  que  joue 
le  Royaume  hachemite  de  Jordanie  dans  les  lieux  saints 
musulmans  a  Jerusalem  et  permet  aux  musulmans  du 
monde  entier  a  prier  dans  la  mosquee  Al-Aqsa. 

Je  tiens  a  faire  savoir  en  particulier  a  ceux  qui  ont 
exprime  leurs  preoccupations  que  ce  plan  offre  quelque 
chose  de  particulierement  important  aux  Palestiniens  : 
des  chances  realistes  d’assister,  de  leur  vivant,  a  la 
creation  d’un  Etat  palestinien  autonome  et  pleinement 
reconnu.  Ce  plan  reconnait  egalement  que  le  reglement 
politique  du  conflit  ne  suffit  pas  pour  garantir  que  les 
Palestiniens  auront  des  possibility  de  prosperer,  dont  ils 
ont  besoin  et  qu’ils  meritent. 

Le  plan  propose  des  investissements  economiques 
sans  precedent  dans  le  futur  Etat  de  Palestine  -  plus 
de  50  milliards  de  dollars  au  total.  Ces  investissements 
permettraient  de  rompre  le  cycle  brutal  de  pauvrete 
dans  lequel  sont  coinces  les  hommes,  les  femmes  et 
les  enfants  palestiniens  depuis  des  decennies.  Comme 
l’a  declare  le  President  Trump  il  y  a  deux  semaines,  il 
veut  que  ce  plan  «  soit  une  excellente  affaire  pour  les 
Palestiniens.  Il  le  faut  ». 

En  jetant  les  bases  de  vastes  perspectives 
economiques,  le  plan  propose  par  les  Etats-Unis  est  plus 
qu’une  voie  qui  mene  a  l’independance  palestinienne. 
C’est  une  feuille  de  route  pour  l’edification  d’un  Etat 
palestinien  prospere.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  proposition 
de  paix  en  theorie  mais  d’une  proposition  de  dignite 
dans  la  pratique.  Les  Etats-Unis  estiment  que  ce  plan  est 
realiste  et  applicable,  et  je  vais  repeter  ce  qu’a  affirme 
le  conseiller  principal,  Jared  Kushner,  a  de  multiples 
occasions  :  ce  plan  n’est  pas  une  proposition  prendre  ou 
a  laisser;  il  ne  signifie  pas  que  c’est  ga  ou  rien;  il  n’est 
pas  grave  dans  le  marbre.  Il  s’agit  plutot  d’une  premiere 
offre.  Il  represente  le  debut  d’une  conversation,  pas 
sa  conclusion.  Les  Etats-Unis  sont  disposes  a  appuyer 
tous  les  efforts  visant  a  lancer  cette  conversation,  et 
nous  esperons  qu’a  l’avenir,  toutes  les  parties  garderont 
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l’esprit  ouvert,  ecouteront  et  collaboreront.  J’ai  bon 
espoir  que  tous  les  membres  du  Conseil  examineront 
cette  approche  avec  objectivite  plutot  que  de  reprendre 
leurs  vieilles  habitudes,  qui  n’ont  pas  abouti  et  qui  ne 
peuvent  pas  aboutir  a  la  paix  que  nous  voulons  tous. 

Nous  esperons  surtout  que  les  Israeliens  et  les 
Palestiniens  auront  le  courage  de  s’asseoir  ensemble 
pour  se  parler.  Les  membres  du  Conseil  m’ont 
entendue  dire  a  plusieurs  reprises  que  les  Etats-Unis  se 
tiendraient  toujours  aux  cotes  d’lsrael,  garantiraient  que 
sa  securite  ne  sera  jamais  menacee  et  que  sa  prosperity 
sera  protegee.  Cela  n’a  pas  change,  et  cela  ne  changera 
jamais.  Le  peuple  israelien  n’a  pas  de  meilleur  ami  que 
les  Etats-Unis,  et  je  veux  qu’il  sache  qu’alors  qu’il  trace 
une  nouvelle  voie  vers  la  paix,  nous  serons  toujours  a  ses 
cotes  a  chaque  etape. 

Je  tiens  toutefois  a  souligner  que  les  Etats-Unis  se 
tiennent  egalement  aux  cotes  des  Palestiniens  et  appuient 
leurs  aspirations  a  un  avenir  meilleur  pour  eux-memes 
et  pour  leurs  enfants.  J’espere  sincerement  qu’apres 
les  discours  houleux  d’aujourd’hui,  les  dirigeants 
palestiniens  verront  dans  ce  plan  l’ouverture  qu’il 
represente,  retrousseront  leurs  manches  et  saisiront  cette 
occasion  de  s’asseoir  a  la  meme  table  que  les  dirigeants 
israeliens  pour  entamer  une  nouvelle  conversation. 
L’incapacite  persistante  a  regler  ce  conflit  ne  beneficie 
qu’aux  extremistes,  qui  cherchent  a  radicaliser  les 
jeunes  generations  et  a  perpetuer  le  cycle  du  terrorisme. 
La  coexistence  pacifique  n’est  toutefois  pas  hors  de 
portee.  En  nous  engageant  a  offrir  la  liberte,  la  dignite 
et  des  possibility  a  tous  les  Palestiniens  et  tous  les 
Israeliens,  nous  pourrons  edifier  l’avenir  auquel  nous 
aspirons  tous  depuis  si  longtemps.  Ce  n’est  qu’ainsi  que 
les  armes  de  guerre  pourront  enfin  etre  transformees  en 
socs  de  charrue  et  que  la  paix  -  une  paix  veritable  et 
durable  -  pourra  s’installer  sur  cette  terre  qui  est  sainte 
pour  tant  de  personnes.  Le  President  Trump  l’a  dit,  il 
veut  que  le  President  Abbas  sache  que  s’il  choisit  la  voie 
de  la  paix,  l’Amerique  et  de  nombreux  autres  pays  seront 
au  rendez-vous. 

M.  de  Riviere  (France) :  Je  remercie  le  Secretaire 
general,  ainsi  que  son  coordonnateur  special  pour  leurs 
interventions.  Je  salue  egalement  la  presence  parmi  nous 
du  President  Abbas  aujourd’hui.  Si  nous  sommes  tous 
reunis  ce  jour  en  presence  du  Secretaire  general,  c’est 
que  nous  partageons  la  conviction  qu’il  est  necessaire 
de  relancer  le  processus  de  negociation  entre  les  parties 
afin  d’aboutir  a  une  paix  qui  soit  juste  et  durable  et  qui 


reponde  aux  aspirations  legitimes  des  Palestiniens  et 
des  Israeliens. 

Pour  la  France,  une  paix  juste  et  durable  passe 
par  le  respect  du  droit  international  et  de  toutes  les 
resolutions  du  Conseil.  Elle  doit  viser  a  l’etablissement, 
aux  cotes  d’lsrael,  d’un  Etat  palestinien  independant, 
viable  et  souverain  dans  le  cadre  des  parametres 
internationalement  agrees.  Ces  parametres  sont  connus. 
Ils  ont  ete  endosses  a  plusieurs  reprises  par  le  Conseil, 
dernierement  avec  la  resolution  2334  (2016).  Ils  fixent 
comme  objectif  l’existence  de  deux  Etats  dans  des 
frontieres  sures  et  internationalement  reconnues,  sur  la 
base  des  lignes  du  4  juin  1967,  avec  des  echanges  agrees 
de  territoires  comparables  et  avec  Jerusalem  pour 
capitale  de  ces  deux  Etats. 

II  n’y  a  pas  d’ambiguite  sur  ce  que  recouvre 
la  solution  des  deux  Etats.  II  s’agit  de  creer  un  Etat 
palestinien  independant,  democratique  et  viable, 
jouissant  d’une  continuity  territoriale,  vivant  en  paix 
et  en  securite  aux  cotes  d’lsrael.  Cela  implique  des 
arrangements  qui  garantissent  la  securite  d’lsrael  et 
preservent  la  souverainete  de  l’Etat  palestinien.  Cela 
necessite  une  solution  juste,  equitable  et  agreee  au 
probleme  des  refugies  palestiniens. 

Nous  continuerons  de  defendre  une  solution 
negociee  au  conflit  israelo-palestinien  conforme  au  droit 
international  et  inscrite  dans  le  cadre  des  resolutions  du 
Conseil.  Le  droit  international  et  les  decisions  du 
Conseil  ne  sont  pas  des  options  que  les  Etats  Membres 
pourraient  choisir  de  respecter  ou  non.  Ils  s’imposent  a 
tous,  dans  leur  totality,  comme  la  Charte  des  Nations 
Unies  l’exige.  Le  respect  de  la  legality  internationale 
conditionne  la  paix  et  la  securite  internationale  et  elle 
est  le  gage  de  l’efficacite  de  notre  action  collective. 

Ce  n’est  pas  seulement  une  position  de  principe. 
Cette  position  repond  au  contraire  a  la  conviction 
profonde  de  la  France,  comme  de  ses  partenaires 
europeens,  que  seule  cette  solution  est  realiste  pour 
mettre  fin  a  l’occupation  et  apporter  une  paix  juste  et 
done  durable.  En  l’absence  d’une  telle  solution,  le  vide 
politique  et  la  degradation  de  la  situation  sur  le  terrain 
alimentent  le  desespoir  des  nouvelles  generations  et  le 
risque  de  radicalisation  de  la  jeunesse. 

La  France,  enfin,  ne  transigera  jamais  avec  la 
securite  d’lsrael.  Nous  condamnons  fermement  tous 
ceux  qui  la  menacent.  Le  President  Macron  l’a  reaffirme 
une  fois  de  plus  a  l’occasion  de  son  deplacement  en  Israel 
et  dans  les  territoires  palestiniens  le  mois  dernier.  Dans 
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ce  contexte,  il  y  a  urgence  a  relancer  les  negociations 
sur  la  base  des  parametres  agrees  en  vue  de  recreer  un 
horizon  politique.  Le  plan  annonce  par  les  Etats-Unis 
est  le  fruit  d’efforts  engages  depuis  plusieurs  mois,  que 
nous  avons  reconnus  comme  tels. 

Je  viens  de  rappeler  le  cadre  dans  lequel  une 
relance  du  processus  de  paix  doit  s’inscrire  pour  la 
France,  pour  l’Union  europeenne  et  pour  nos  partenaires 
arabes.  Une  implication  active  des  principaux  pays  de 
la  region,  ainsi  que  des  Europeens,  est  necessaire  pour 
contribuer  a  la  reprise  du  processus  politique.  L’Initiative 
de  paix  arabe  a  ete  une  etape  fondamentale  du  processus 
et  reste  pleinement  d’actualite,  comme  Font  rappele  le 
Conseil  des  ministres  des  affaires  etrangeres  de  la  Ligue 
des  Etats  arabe  au  Caire  le  ler  fevrier  et,  a  l’instant,  le 
representant  de  la  Tunisie.  L’Union  europeenne,  qui  est 
membre  du  Quatuor  et  engagee  depuis  ses  origines  en 
faveur  de  la  resolution  du  conflit,  se  tient  prete  a  appuyer 
la  reprise  des  negociations,  comme  l’a  rappele  son  Haut 
Representant  Josep  Borrell. 

II  est  enfin  indispensable  que  les  deux  parties 
retournent  a  la  table  des  negociations  de  bonne  foi. 
Aucune  des  deux  parties  ne  saurait  etre  marginalisee. 
Une  solution  au  conflit  israelo-palestinien  passe  par  la 
negociation  et  non  par  des  decisions  unilaterales.  La 
proposition  du  President  Abbas  de  mettre  en  place  un 
mecanisme  multilateral  pour  relancer  les  negociations 
de  paix  sur  la  base  des  resolutions  anterieures  et  des 
parametres  agrees  merite  dans  ce  cadre  d’etre  examinee 
avec  attention.  Nous  sommes  disposes  a  engager  une 
discussion  sur  ses  modalites. 

La  France  appelle  les  parties  a  mettre  en  place 
un  environnement  propice  a  la  reprise  des  discussions. 
Cela  exige  que  tous  s’abstiennent  d’acte  de  violence  et 
d’incitation  a  la  violence.  Cela  passe  aussi  par  l’arret  de 
la  colonisation  et  implique  de  s’abstenir  de  toute  mesure 
unilateral  contraire  au  droit  international,  qui  ne  ferait 
qu’accroitre  les  tensions.  A  cet  egard,  nous  mettons  en 
garde  contre  toute  decision  d’annexion  d’une  partie  de 
la  Cisjordanie. 

Je  souhaite  conclure  cette  intervention  en  reiterant 
la  disposition  de  la  France  a  travailler,  avec  tous  ses 
partenaires  et  sans  plus  attendre,  a  relancer  le  processus 
de  paix  avec  pour  objectif  une  paix  juste  et  durable  et 
une  stabilisation  du  Moyen-Orient.  Le  role  du  Conseil  et 
de  l’ONU  est  d’encourager  et  d’accompagner  la  reprise 
des  negociations  sur  la  base  du  droit  international.  Le 
Secretaire  general  et  le  Coordinateur  special  disposent 
de  notre  plein  appui  a  cet  egard. 


M.  Zhang  Jun  (Chine)  ( parle  en  chinois)  :  La 
Chine  vous  remercie,  Monsieur  le  President,  de  presider 
la  seance  d’aujourd’hui.  Nous  remercions  egalement  le 
President  Abbas  et  le  Secretaire  general  Aboul  Gheit  de 
la  Ligue  des  Etats  arabes  de  leur  presence  a  la  seance 
publique  d’aujourd’hui.  Nous  remercions  par  ailleurs  le 
Secretaire  general  Guterres  et  le  Coordinateur  special 
Mladenov  de  leurs  exposes. 

La  question  de  la  Palestine,  non  resolue  depuis 
plus  de  70  ans,  est  la  cause  a  l’origine  des  turbulences 
qui  agitent  le  Moyen-Orient.  Cette  question  interpelle 
la  conscience  humaine  et  la  justice  internationale. 
Disposer  d’un  Etat  independant  est  un  droit  national 
inalienable  du  peuple  palestinien.  Cela  ne  saurait  faire 
l’objet  de  marchandage.  Le  peuple  palestinien  continue 
d’endurer  de  terribles  souffrances.  Les  affrontements  et 
les  heurts  entre  la  Palestine  et  Israel  sont  incessants.  Les 
activites  de  colonisation  et  la  demolition  de  logements 
palestiniens  se  poursuivent  et  ne  cessent  de  s’etendre. 
Le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient  n’est  plus  sur  les 
bons  rails,  ce  qui  preoccupe  grandement  la  Chine. 

La  Chine  a  pris  note  de  l’annonce  faite  par  les 
Etats-Unis  concernant  un  nouveau  plan  de  paix  au 
Moyen-Orient,  ainsi  que  des  reactions  de  la  Palestine, 
de  la  Ligue  des  Etats  arabes,  de  l’Organisation  de  la 
cooperation  islamique,  du  Secretaire  general  et  d’autres. 
La  Chine  a  toujours  considere  que  les  resolutions 
pertinentes  de  l’ONU  et  le  consensus  international 
autour  de  la  solution  des  deux  Etats  et  du  principe  de  la 
terre  contre  la  paix  constituaient  une  base  importante 
pour  resoudre  la  question  de  la  Palestine.  A  ce  titre,  ils 
doivent  etre  respectes.  La  question  de  la  Palestine  ne 
peut  etre  resolue  que  par  des  moyens  politiques. 

Toute  solution  proposee  a  cette  question  doit  etre 
fondee  sur  les  points  de  vue  et  les  opinions  des  principaux 
protagonistes,  en  particulier  ceux  de  la  Palestine,  et 
tenir  compte  de  l’avis  des  pays  et  des  organisations  de 
la  region.  Une  telle  solution  doit  etre  obtenue  par  le 
dialogue  et  la  negociation  sur  un  pied  d’egalite,  et  doit 
contribuer  a  une  solution  globale,  equitable  et  durable  de 
la  question  de  Palestine  dans  les  meilleurs  delais. 

Au  cours  des  derniers  jours,  les  membres  du 
Conseil  ont  tenu  des  consultations  intenses  sur  la 
question  de  la  Palestine.  La  Chine  appuie  les  efforts 
deployes  par  la  Tunisie  et  l’lndonesie  a  cet  egard.  Nous 
considerons  que  le  Conseil  doit  fonder  son  travail  sur  les 
resolutions  adoptees  dans  le  passe;  entendre  la  voix  du 
peuple  palestinien;  reaffirmer  son  appui  a  la  solution  des 
deux  Etats  et  l’importance  des  resolutions  pertinentes 
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et  du  consensus  international  existant;  et  appeler  toutes 
les  parties  a  respecter  le  droit  international,  afin  d’eviter 
de  compliquer  et  d’aggraver  plus  encore  la  situation. 
La  Chine  encourage  toutes  les  parties  a  poursuivre  les 
consultations  de  maniere  responsable,  et  a  s’efforcer 
d’aplanir  leurs  divergences  et  d’elargir  le  consensus  en 
vue  de  creer  les  conditions  favorables  au  reglement  de 
la  question. 

La  Chine  est  profondement  preoccupee  par  la 
situation  economique  et  humanitaire  en  Palestine. 
Nous  appelons  les  parties  concernees  a  s’acquitter  de 
leurs  obligations  conventionnelles  internationales  et 
a  respecter  le  Protocole  de  Paris  relatif  aux  relations 
economiques;  a  mettre  integralement  en  oeuvre  les 
resolutions  pertinentes;  a  lever  totalement  et  dans  les 
meilleurs  delais  le  blocus  impose  a  Gaza;  et  a  ameliorer  la 
situation  economique  et  humanitaire  dans  les  territoires 
palestiniens  occupes.  L’Office  de  secours  et  de  travaux 
des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans 
le  Proche-Orient  (UNRWA)  continue  de  se  heurter  a 
des  difficultes  financieres  cette  annee.  La  communaute 
internationale  doit  accentuer  son  soutien  politique  et 
financier  a  l’UNRWA  afin  d’ameliorer  veritablement 
la  situation  humanitaire  des  refugies  palestiniens  et 
de  leurs  pays  d’accueil.  Elle  doit  egalement  accroitre 
sa  contribution  a  la  reconstruction  economique  de 
la  Palestine. 

Le  Conseil  de  securite  a  la  responsabilite 
principale  du  maintien  de  la  paix  et  de  la  securite 
internationales.  Au  vu  des  circonstances  actuelles, 
le  Conseil  doit  travailler  main  dans  la  main  avec  la 
communaute  internationale  et  jouer  un  role  constructif 
dans  la  recherche  d’une  solution  globale,  juste  et  durable 
a  la  question  palestinienne  a  une  date  rapprochee.  La 
Chine  reste  fermement  determinee  a  soutenir  la  juste 
cause  du  peuple  palestinien  qui  entend  recouvrer  ses 
droits  nationaux  legitimes. 

M.  Jiirgenson  (Estonie)  {parle  en  anglais )  :  Je 
remercie  le  Secretaire  general  Antonio  Guterres  de  sa 
declaration.  Je  remercie  egalement  le  Coordonnateur 
special  Nickolay  Mladenov  de  son  expose. 

L’Estonie  se  felicite  de  tous  les  efforts  visant 
a  trouver  une  solution  pacifique  au  conflit  israelo- 
palestinien  de  longue  date.  Nous  saluons  l’initiative  des 
Etats-Unis  visant  a  relancer  le  processus  de  paix,  qui  est 
dans  l’impasse  depuis  des  annees.  II  est  essentiel  que 
l’Union  europeenne  et  les  Etats-Unis  collaborent  aussi 
etroitement  que  possible  sur  cette  question  complexe. 
Nous  appelons  Israel  et  la  Palestine  a  prendre  des 


mesures  en  vue  de  la  reprise  de  negociations  directes 
et  serieuses  pour  regler  toutes  les  questions  relatives 
au  statut  permanent,  notamment  les  questions  liees  aux 
frontieres,  au  statut  de  Jerusalem,  a  la  securite  et  aux 
refugies,  dans  le  hut  d’instaurer  une  paix  juste  et  durable. 

La  position  de  l’Estonie  concernant  le  processus 
de  paix  au  Moyen-Orient  reste  inchangee.  Le  seul 
moyen  de  parvenir  a  une  paix  durable  passe  par  des 
negociations  directes  entre  Israel  et  la  Palestine,  tenant 
compte  des  aspirations  legitimes  des  deux  parties.  Nous 
restons  attaches  a  une  solution  negociee  prevoyant  deux 
Etats,  qui  reponde  a  la  fois  aux  besoins  de  securite  des 
Israeliens  et  des  Palestiniens  et  aux  aspirations  des 
Palestiniens  a  un  Etat,  sur  la  base  des  frontieres  de  1967, 
avec  des  echanges  de  territoires  equivalents  convenus 
par  les  parties,  et  qui  respecte  les  parametres  convenus  au 
niveau  international  ainsi  que  les  resolutions  pertinentes. 

Conscients  du  caractere  sensible  que  revetent 
plusieurs  questions  devant  encore  etre  reglees,  nous 
exhortons  toutes  les  parties  a  faire  preuve  de  retenue 
et  a  s’abstenir  de  toute  action  unilateral  qui  pourrait 
aggraver  encore  les  tensions  et  compromettre  la  viabilite 
de  la  solution  des  deux  Etats.  Nous  sommes  preoccupes 
par  la  poursuite  des  activites  de  peuplement  d’Israel 
dans  le  Territoire  palestinien  occupe,  en  violation  du 
droit  international.  L’annexion  de  toute  partie  de  la 
Cisjordanie  serait  contraire  au  droit  international  et  aux 
resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite. 

II  est  primordial  que  toutes  les  parties 
s’abstiennent  de  tout  acte  de  violence  et  de  terrorisme 
et  de  toute  incitation  a  la  violence.  Une  escalade  de  la 
violence  nuirait  a  toutes  les  parties  et  compromettrait 
davantage  les  perspectives  de  reglement  du  conflit. 
Nous  reaffirmons  egalement  notre  attachement  a  la 
securite  d’Israel. 

Mme  King  (Saint-Vincent-et-les  Grenadines) 
( parle  en  anglais )  :  Je  voudrais  tout  d’abord  m’associer 
aux  autres  orateurs  pour  remercier  le  Secretaire  general, 
M.  Antonio  Guterres,  de  ses  remarques  liminaires, 
ainsi  que  le  Coordonnateur  special  pour  le  processus  de 
paix  au  Moyen-Orient,  M.  Nickolay  Mladenov,  de  son 
expose.  Je  souhaite  egalement  la  bienvenue  dans  cette 
salle  ce  matin  au  President  Mahmoud  Abbas,  de  l’Etat  de 
Palestine;  a  l’Ambassadeur  Danny  Danon,  Representant 
permanent  d’Israel;  et  au  Secretaire  general  de  la  Ligue 
des  Etats  arabes. 

L’objectif  moral  de  l’Organisation  des  Nations 
Unies  est  de  garantir  la  liberte  de  toutes  les  nations  et 
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de  tous  les  peuples  -  de  tous  les  Etats,  grands  et  petits. 
L’engagement  fondateur  de  respecter  l’independance 
politique  et  l’integrite  territoriale  de  tous  les  Etats  est 
un  engagement  que  nos  predecesseurs  n’ont  pas  pris  a  la 
legere.  Ils  ne  savaient  que  trop  bien  que  sans  garanties 
mutuelles  de  souverainete,  les  consequences  seraient 
l’anarchie  et  d’immenses  souffrances  humaines.  Pour 
un  petit  Etat  comme  le  notre,  qui  depend  si  fortement  de 
la  solidite  de  l’ensemble  des  regies  du  droit  international 
pour  son  existence  pacifique,  il  est  particulierement 
deconcertant  d’assister  au  lent  delitement  des  normes 
convenues  au  niveau  international.  En  effet,  l’une  des 
contributions  essentielles  que  des  petits  pays  comme 
les  notres  doivent  faire  est  de  plaider  sans  cesse  en 
faveur  de  principes  eternels  consacres  par  le  droit 
international.  Nous  considerons  qu’il  est  de  notre  devoir 
solennel  de  non  seulement  formuler  ces  principes,  mais 
aussi  de  veiller  a  ce  qu’ils  soient  constamment  appliques 
et  defendus  par  la  communaute  internationale  en  tant 
que  verites  universelles,  plutot  qu’en  tant  que  moyens 
selectifs,  inegaux  et  imprevisibles. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  est  profondement 
preoccupee  par  toute  tentative  de  s’ecarter  des  parametres 
etablis  regissant  la  delicate  quete  de  paix  entre  Israel 
et  la  Palestine.  A  cet  egard,  nous  demandons  la  pleine 
mise  en  oeuvre  de  toutes  les  resolutions  pertinentes  du 
Conseil  de  securite  et  de  l’Assemblee  generale  appelant 
a  la  cessation  de  toutes  les  activites  de  peuplement 
israeliennes,  y  compris  celles  relatives  a  Jerusalem,  et 
confirmant  que  cette  derniere  fait  partie  integrante  du 
Territoire  palestinien  occupe.  Nous  tenons  a  souligner 
que  toutes  les  mesures  prises  par  Israel  pour  modifier 
le  caractere  ou  le  statut  juridique,  geographique  et 
demographique  de  Jerusalem  et  du  Territoire  palestinien 
occupe  sont  nulles  et  non  avenues  et  n’ont  pas  la  moindre 
validite  en  droit. 

Tout  en  reconnaissant  les  efforts  deployes 
actuellementpar  les  Etats-Unis  d’Amerique  pour  relancer 
le  processus  de  paix  israelo-palestinien,  Saint-Vincent- 
et-les  Grenadines  reste  attachee  a  l’appui  fonde  sur  le 
respect  des  principes  que  la  communaute  internationale 
apporte  de  longue  date  aux  droits  inalienables  du  peuple 
palestinien,  y  compris  l’autodetermination  et  une 
solution  prevoyant  deux  Etats  sur  la  base  des  frontieres 
anterieures  a  1967.  Cette  vision  reflete  toujours  la 
volonte  de  la  communaute  internationale  et  devrait  etre 
notre  point  de  depart.  Nous  ne  reglerons  pas  le  conflit  en 
nous  contentant  de  deplacer  les  poteaux  de  but  convenus 
au  niveau  international  sur  un  terrain  de  sport  de  plus 
en  plus  inegal.  C’est  pourquoi  nous  nous  associons 


aux  appels  a  la  reprise  de  negociations  en  vertu  de  ces 
parametres  convenus  au  niveau  international. 

Se  faisant  l’echo  de  l’appel  lance  par  le  Secretaire 
general,  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  est  egalement 
d’avis  que  nous  ne  devons  jamais  fermer  la  porte  au 
dialogue.  II  ne  peut  y  avoir  de  dialogue  veritable,  ni 
meme  de  solution  veritable,  sans  la  presence  de  toutes 
les  parties  a  la  table  de  negociation.  En  revanche,  il 
faut  des  mediateurs  qui  soient  acceptables  pour  Israel 
comme  pour  la  Palestine.  Dans  notre  lutte  pour  une 
paix  perenne,  nous  ne  pouvons  pretendre  a  des  victoires 
faciles.  Les  conflits  non  regies  ne  peuvent  l’etre  que 
par  l’equite  et  l’harmonie.  L’histoire  nous  a  appris  que 
seules  des  tentatives  sinceres  de  reconciliation  peuvent 
mener  a  la  paix  durable.  En  effet,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
paix  sans  convivialite,  ni  de  convivialite  sans  justice 
pour  tous. 

M.  Dang  (Viet  Nam)  (parle  en  anglais )  : 
Tout  d’abord,  je  voudrais  souhaiter  une  chaleureuse 
bienvenue  a  S.  E.  M.  Mahmoud  Abbas,  President  de 
l’Etat  palestinien,  et  le  remercier  de  sa  declaration.  Nous 
remercions  aussi  le  Secretaire  general  Antonio  Guterres 
pour  ses  observations,  et  le  Coordonnateur  special  pour 
le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient,  M.  Mladenov,  de 
son  expose. 

La  quete  d’une  solution  globale  et  durable  a  la 
question  palestinienne  continue  de  susciter  l’interet 
et  la  preoccupation  des  parties  concernees,  des  pays 
du  Moyen-Orient  et  de  la  communaute  internationale. 
Le  Viet  Nam  se  joint  a  la  communaute  internationale 
pour  reaffirmer  son  soutien  resolu  aux  luttes  legitimes 
du  peuple  palestinien  et  a  ses  droits  inalienables.  Nous 
croyons  fermement  a  la  solution  des  deux  Etats  et  nous 
l’appuyons  avec  force,  y  compris  la  creation  d’un  Etat 
de  Palestine  independant  et  souverain,  a  l’interieur  des 
frontieres  consacrees  dans  les  resolutions  pertinentes 
des  Nations  Unies,  vivant  cote  a  cote  avec  l’Etat  d’lsrael 
dans  la  paix,  la  securite  et  la  reconnaissance  mutuelle. 

Apres  des  decennies,  la  paix  et  un  reglement  final 
restent  hors  de  portee.  Nous  partageons  les  profondes 
preoccupations  des  autres  membres  du  Conseil  de  securite 
face  a  la  poursuite  des  activites  de  peuplement  d’lsrael 
et  du  recent  appel  a  l’annexion  de  parties  du  territoire 
palestinien  occupe.  C’est  pourquoi  nous  demandons  a  la 
partie  pertinente  -  et  nous  l’appuyons  -  de  s’attacher  a 
parvenir  a  un  accord  de  paix  global,  juste  et  durable  par 
le  dialogue  et  les  negociations,  sur  la  base  du  respect  du 
droit  international,  de  la  Charte  des  Nations  Unies  et  des 
resolutions  pertinentes  des  Nations  Unies,  notamment  la 
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resolution  2334  (2016),  avec  le  consentement  des  parties 
concernees.  Nous  sommes  convaincus  qu’on  ne  peut 
parvenir  a  un  tel  accord  de  paix  qu’en  faisant  preuve  de 
retenue,  en  evitant  les  actions  qui  pourraient  compliquer 
encore  davantage  la  situation,  et  en  maintenant  un 
dialogue  direct.  Nous  esperons  sincerement  que  les 
parties  engageront  des  discussions  de  bonne  foi  et  de 
maniere  constructive. 

A  cette  fin,  le  Viet  Nam  salue  toutes  les  initiatives 
et  tous  les  efforts  visant  a  relancer  le  processus  de  paix 
au  Moyen-Orient,  sur  la  base  du  droit  international  et  des 
accords  bilateraux.  Nous  sommes  disposes  a  contribuer 
de  fagon  positive  a  la  promotion  du  dialogue  et  des 
negociations,  a  l’ONU  et  au-dela,  en  vue  de  parvenir  a 
une  solution  au  conflit  israelo-palestinien  qui  garantisse 
les  droits  et  les  interets  legitimes  des  Palestiniens  et  de 
l’autre  partie  concernee. 

M.  Schulz  (Allemagne)  {parle  en  anglais)  :  Je 
voudrais  tout  d’abord  souhaiter  une  bienvenue  toute 
particuliere  a  S.  E.  le  President  Abbas.  Qu’il  me  soit 
egalement  permis  de  remercier  le  Secretaire  general, 
le  Coordonnateur  special  Mladenov  et  l’Ambassadeur 
Danon  pour  leurs  observations  et  declarations.  Je 
voudrais  aussi  souhaiter  une  chaleureuse  bienvenue 
au  Secretaire  general  de  la  Ligue  des  Etats  arabes, 
S.  E.  M  Ahmed  Aboul  Gheit. 

L’Allemagne  reste  fermement  attachee  a  une 
solution  negociee  prevoyant  deux  Etats,  basee  sur 
les  frontieres  du  4  juin  1967,  avec  des  echanges  de 
territoires  equivalents,  dont  conviendraient  les  parties, 
avec  Jerusalem  comme  future  capitale  des  deux  Etats, 
et  l’Etat  d’Israel  et  un  Etat  de  Palestine  independant, 
democratique,  d’un  seul  tenant,  souverain  et  viable, 
vivant  cote  a  cote  dans  la  paix,  la  securite  et  la 
reconnaissance  mutuelle. 

Nous  continuons  de  croire  que  la  solution 
des  deux  Etats  est  la  seule  solution  viable  au  conflit 
israelo-palestinien  qui  reponde  aux  besoins  des 
Israeliens  et  des  Palestiniens  en  matiere  de  securite 
et  aux  aspirations  palestiniennes  a  un  Etat  et  a  la 
souverainete,  mette  fin  a  l’occupation  qui  a  commence 
en  1967,  regie  toutes  les  questions  liees  au  statut  final,  et 
garantisse  des  droits  egaux  pour  tous. 

Les  mesures  unilaterales  et  la  creation  de 
situations  de  fait  sur  le  terrain  afin  d’imposer  un  certain 
resultat  sont  contre-productives,  ne  favoriseront  pas  non 
plus  une  solution  juste  et  durable  et  ne  meneront  ni  a 
une  paix  ni  a  une  securite  durables.  Pour  parvenir  a  une 


solution  juste  et  durable,  les  questions  liees  au  statut 
final,  notamment  la  question  des  frontieres,  du  statut  de 
Jerusalem,  de  la  securite  et  de  la  situation  des  refugies, 
doivent  etre  reglees  au  travers  de  negociations  directes 
entre  les  deux  parties.  C’est  pourquoi  nous  appelons  les 
parties  au  conflit,  ainsi  que  toutes  les  parties  prenantes 
internationales,  a  s’abstenir  de  prendre  des  mesures  qui 
risquent  de  compromettre  la  viabilite  d’une  solution 
prevoyant  deux  Etats  negociee  sur  la  base  du  droit 
international,  de  l’ensemble  des  resolutions  pertinentes 
des  Nations  Unies  et  des  parametres  convenus  au 
niveau  international. 

Nous  avons  pris  note  des  propositions 
presentees  par  les  Etats-Unis  concernant  le  conflit 
israelo-palestinien  et  avons  determine  qu’elles 
s’ecartaient  des  parametres  convenus  au  niveau 
international,  notamment  des  questions  liees  au 
statut  final,  comme  le  statut  de  Jerusalem,  les  futures 
frontieres  et  les  colonies  israeliennes.  Le  processus  de 
paix  au  Moyen-Orient  est  depuis  trop  longtemps  dans 
l’impasse,  et  l’absence  de  negociations  directes  en  vue 
d’une  solution  juste,  globale  et  durable  du  conflit  est 
source  de  frustration,  d’abord  et  avant  tout  pour  le  peuple 
d’Israel  et  pour  les  Palestiniens,  qui  veulent  la  paix  et 
qui  en  ont  desesperement  besoin.  C’est  pourquoi  nous 
nous  felicitons  de  toute  nouvelle  reflexion  et  de  toute 
initiative  visant  a  relancer  le  processus  politique,  et 
nous  reaffirmons  notre  conviction  que  toute  proposition 
viable  de  negociations  directes  doit  etre  acceptee  par 
les  deux  parties.  Les  precedentes  resolutions  du  Conseil 
refletent  a  la  fois  le  droit  international  et  les  parametres 
pour  des  negociations  que  les  deux  parties  ont  deja 
acceptes  lors  de  negociations. 

Le  plan  le  plus  recent  propose  par  les  Etats-Unis 
contient  des  dispositions  detaillees  en  vue  de  futures 
negociations,  qui  meritent  d’etre  analysees  et  debattues 
de  fagon  approfondie,  etant  donne  qu’elles  soulevent 
un  certain  nombre  de  questions  pertinentes  de  grande 
importance  pour  les  deux  parties.  C’est  pourquoi  nous 
pensons  qu’etablir  ou  relancer  un  format  multilateral 
nous  permettrait  de  developper  la  toute  derniere 
proposition  et  d’autres  avant  elle.  Ces  discussions 
pourraient  permettre  d’atteindre  l’objectif  commun 
de  creer  un  environnement  propice  a  la  reprise  de 
veritables  negociations  entre  les  parties  afin  de  regler 
toutes  les  questions  liees  au  statut  final  et  de  parvenir  a 
une  solution  negociee,  juste  et  viable  au  conflit. 

Nous  nous  felicitons  des  propositions  formulees 
a  cet  effet  et  avons  pris  note  des  idees  du  President 
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Abbas  a  cet  egard.  Nous  avons  note  que  la  communaute 
internationale  a  exprime  sa  volonte  d’aider  les  parties 
a  reprendre  des  negociations  directes.  Les  deux  parties 
sont  done  invitees  a  soumettre  des  propositions  sur  des 
formats  multilateraux  pour  favoriser  des  discussions  sur 
les  propositions  de  processus  de  paix  au  Moyen-Orient, 
y  compris  les  recentes  propositions  des  Etats-Unis. 
Entre-temps,  nous  appelons  les  deux  parties,  ainsi  que 
les  acteurs  concernes  de  la  region,  a  demontrer  leur 
attachement  a  une  solution  negociee  au  conflit  par  le 
biais  de  mesures  de  confiance. 

L’un  des  principaux  obstacles  a  un  reglement 
politique  du  conflit  israelo-palestinien  demeure 
l’occupation  israelienne  en  cours  et  la  poursuite  des 
activites  de  peuplement  dans  les  territoires  occupes 
depuis  1967.  Nous  reaffirmons  notre  position  qui  est 
que  les  activites  de  peuplement  israeliennes  dans  les 
territoires  palestiniens  occupes  sont  illegales  au  regard 
du  droit  international.  Elies  sapent  les  chances  de  mettre 
fin  a  l’occupation  et  de  parvenir  a  une  solution  negociee 
prevoyant  deux  Etats.  Nous  notons  que  la  derniere 
proposition  presentee  par  les  Etats-Unis  inclut  un 
arret  temporaire  immediat  de  l’expansion  des  colonies 
existantes.  L’adhesion  a  cette  proposition  serait  un  pas 
important  fait  vers  l’instauration  de  la  confiance  dans  les 
efforts  renouveles  en  vue  de  relancer  des  negociations  et 
serait  conforme  aux  resolutions  pertinentes  du  Conseil 
de  securite. 

Nous  restons  extremement  preoccupes  par 
les  declarations  repetees  de  responsables  israeliens 
annongant  l’annexion  de  la  vallee  du  Jourdain  et 
d’autres  parties  de  la  Cisjordanie  occupee  ou  affirmant 
leur  intention  de  le  faire.  L’annexion  de  toute  partie  du 
territoire  palestinien  occupe,  y  compris  Jerusalem-Est, 
constitue  une  violation  du  droit  international,  sape  la 
viabilite  de  la  solution  des  deux  Etats,  et  compromet  les 
perspectives  d’une  paix  juste,  globale  et  durable.  Des 
mesures  en  vue  de  l’annexion,  si  elles  etaient  mises  en 
oeuvre,  ne  seraient  pas  reconnues  et  auraient  de  graves 
repercussions  negatives  dans  toute  la  region.  Nous 
conseillons  done  fermement  au  Gouvernement  israelien 
de  ne  prendre  aucune  mesure  dans  ce  sens.  Si  elles 
etaient  appliquees,  ces  mesures  porteraient  gravement 
atteinte  a  toute  nouvelle  initiative  de  negociation  entre 
les  deux  parties,  y  compris  les  efforts  deployes  tout 
recemment  par  les  Etats-Unis. 

Nous  reiterons  que  l’Allemagne  continuera  de  faire 
une  distinction  entre  le  territoire  de  l’Etat  d’Israel  et  les 
territoires  occupes  depuis  1967.  Nous  ne  reconnaitrons 


aucune  modification  aux  frontieres  du  4  juin  1967,  y 
compris  en  ce  qui  concerne  Jerusalem,  autres  que  celles 
convenues  par  les  parties  par  la  voie  des  negociations. 

Nous  nous  felicitons  de  l’appel  aux  elections  lance 
par  le  President  Abbas.  Nous  estimons  que  des  elections 
libres  et  regulieres  doivent  avoir  lieu  sans  retard  indu. 
Ces  elections  constitueraient  un  pas  important  vers 
la  legitimite  de  l’autonomie  palestinienne  et  vers  le 
renforcement  de  la  confiance  dans  le  processus  de  paix. 

Nous  craignons  que  les  divisions  croissantes  entre 
les  citoyens  palestiniens  vivant  a  Gaza  et  ceux  vivant 
en  Cisjordanie  et  a  Jerusalem-Est  ne  compromettent  les 
perspectives  de  negociations  de  paix.  Nous  appelons 
done  les  dirigeants  palestiniens  a  redoubler  d’efforts 
pour  preparer  le  terrain  en  vue  de  la  reconciliation,  et 
nous  saluons  les  efforts  de  l’Egypte  a  cet  egard. 

La  mise  en  oeuvre  integrate  de  la  resolution 
2334  (2016)  serait  un  pas  important  vers  le  renforcement 
de  la  confiance  dans  les  efforts  qui  ont  ete  deployes 
recemment  pour  promouvoir  la  paix  au  Moyen-Orient. 
Comme  nous  l’avons  deja  dit,  il  s’agit  notamment  de 
faire  des  efforts  credibles  et  concrets  pour  prevenir  les 
actes  terroristes,  la  violence  contre  les  civils,  l’incitation, 
les  actes  de  provocation  et  les  discours  incendiaires. 
Le  Hamas  et  le  Jihad  islamique  palestinien  doivent 
cesser  leurs  tirs  de  roquettes  en  direction  d’Israel.  Rien 
ne  saurait  justifier  les  tirs  de  roquettes  visant  Israel 
ou  toute  autre  forme  de  terrorisme,  que  l’Allemagne 
condamne  fermement. 

Nous  restons  fermement  attaches  a  la  securite 
d’Israel  et  nous  soulignons  le  droit  d’Israel  a  la  legitime 
defense  et  son  droit  de  reagir  de  maniere  adequate  et 
proportionnee  aux  attaques  contre  son  territoire.  Nous 
ne  nous  garderons  pas  le  silence  chaque  fois  que  la 
securite  d’Israel  ou  son  droit  d’exister  seront  remis  en 
question  ou  compromis.  Toutefois,  les  incidents  dans 
lesquels  des  civils  innocents  sont  pris  pour  cible  sans 
discernement  et  sont  victimes  de  la  violence  doivent 
faire  l’objet  d’enquetes  approfondies,  et  les  auteurs  de 
violations  du  droit  international  doivent  repondre  de 
leurs  actes. 

M.  Mabhongo  (Afrique  du  Sud)  (parle  en 
anglais )  :  L’Afrique  du  Sud  remercie  la  Belgique 
d’avoir  organise  la  presente  seance.  Nous  voudrions 
souhaiter  en  particulier  la  bienvenue  au  Conseil  de 
securite  au  President  de  l’Etat  de  Palestine,  S.  E.  le 
President  Mahmoud  Abbas,  et  le  remercier  de  son 
importante  declaration,  dans  laquelle  il  a  exprime 
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les  veritables  aspirations  et  les  vues  du  peuple  de  la 
Palestine  occupee  -  un  peuple  qui  vit  sous  l’occupation 
dans  un  environnement  asymetrique  et  qui,  depuis  des 
decennies,  lutte  pour  son  droit  a  l’autodetermination  et 
pour  la  reconnaissance  de  ses  droits  fondamentaux.  Nous 
voudrions  egalement  remercier  le  Secretaire  general  et 
son  Coordonnateur  special  pour  le  Moyen-Orient  de 
leurs  exposes  importants  de  ce  matin. 

Le  Conseil  de  securite  a  tenu  sapremiere  seance  sur 
la  que  stionde  Pale  stine  le  9  decembre  1947  (voir  S/PV. 222) . 
Pendant  les  plus  de  72  annees  qui  se  sont  ecoulees 
depuis,  nous  n’avons  malheureusement  pas  progresse 
dans  le  reglement  de  cette  question,  les  vues  et  les 
aspirations  du  peuple  palestinien  ayant  ete  constamment 
meconnues.  Dans  ce  contexte,  le  peuple  palestinien  a 
encore  une  fois  voulu  venir  au  Conseil  pour  exposer 
ses  arguments  juridiques  et  politiques  de  fond.  II  nous 
incombe,  en  tant  qu’organe  charge  du  maintien  de  la 
paix  et  de  la  securite  internationales,  d’assumer  cette 
tache  et  d’aider  tant  les  Palestiniens  que  les  Israeliens. 

L’Afrique  du  Sud  prend  note  des  evolutions 
recentes  qui  ont  de  nouveau  attire  l’attention  sur  ce  conf  lit 
qui  dure  depuis  plusieurs  decennies.  Malheureusement, 
l’initiative  et  la  proposition  recentes  ne  tiennent  pas 
compte  des  vues  et  des  aspirations  de  fond  du  peuple 
palestinien.  Ce  n’est  que  par  des  initiatives  elaborees 
avec  la  pleine  participation  de  toutes  les  parties,  en 
particulier  les  Palestiniens,  qu’il  sera  possible  d’instaurer 
durablement  la  paix  et  la  stability.  Un  dialogue  veritable, 
inclusif  et  ouvert,  auquel  participent  les  deux  parties,  est 
le  seul  moyen  de  sortir  de  l’impasse  actuelle.  La  paix  ne 
peut  pas  etre  imposee.  Elle  ne  peut  etre  fondee  que  sur 
une  solution  mutuellement  acceptable  et  juste. 

II  a  ete  universellement  reconnu,  au  Conseil  de 
securite  et  dans  d’autres  instances  internationales,  que 
des  negociations  directes  entre  les  Israeliens  et  les 
Palestiniens  constituent  le  seul  moyen  d’instaurer  la 
paix  entre  eux.  Le  Conseil  de  securite  doit  contribuer 
a  creer  un  environnement  qui  permettra  a  Israel  et 
a  la  Palestine  de  se  reunir,  sur  un  pied  d’egalite,  pour 
reprendre  le  processus  de  paix. 

Les  initiatives  de  paix  visant  a  regler  le  conflit 
israelo-palestinien  doivent  se  conformer  aux  mandats 
et  aux  parametres  dont  il  a  ete  convenu  au  niveau 
international,  y  compris  les  principes  de  Madrid, 
l’lnitiative  de  paix  arabe,  les  initiatives  du  Quatuor  et 
les  resolutions  pertinentes  de  l’Assemblee  generale 
et  du  Conseil  de  securite,  notamment  les  resolutions 
242  (1967),  338  (1973)  et  2334  (2016).  Les  violations 


flagrantes  du  droit  international,  que  certains  considerent 
comme  du  realisme  ou  de  l’opportunisme  politiques, 
sapent  l’etat  de  droit  et  le  systeme  multilateral  mondial, 
qui  s’est  developpe  au  cours  des  75  dernieres  annees. 

La  position  de  l’Afrique  du  Sud  sur  la  question  de 
Palestine  est  tres  claire.  Nous  n’avons  cesse  d’appeler 
a  un  reglement  pacifique  et  negocie  et  continuons  a 
soutenir  les  efforts  internationaux  visant  la  creation 
d’un  Etat  palestinien  viable,  vivant  cote  a  cote  et  en  paix 
avec  Israel,  a  l’interieur  de  frontieres  internationalement 
reconnues,  sur  la  base  de  celles  qui  existaient 
le  4  juin  1967,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale, 
conformement  a  toutes  les  resolutions  pertinentes  de 
l’ONU,  au  droit  international  et  a  d’autres  parametres 
dont  il  a  ete  convenu  au  niveau  international.  Cela  est 
egalement  conforme  aux  sentiments  exprimes  lors  du 
sommet  de  l’Union  africaine  qui  vient  de  s’achever 
a  Addis-Abeba,  ou  les  dirigeants  de  l’Union  africaine 
ont  reaffirme  la  solidarity  du  continent  africain  avec  le 
peuple  de  Palestine  et  leur  appui  a  son  droit  inalienable 
a  l’autodetermination. 

L’Afrique  du  Sud  maintient  sa  position  fondee 
sur  des  principes,  selon  laquelle  aucun  plan  de  paix  ne 
doit  permettre  que  l’Etat  palestinien  devienne  une  entite 
depourvue  de  souverainete,  de  continuity  territoriale 
et  de  viabilite  economique.  Un  tel  plan  exacerberait 
l’echec  des  efforts  anterieurs  visant  a  retablir  la  paix, 
precipiterait  l’abandon  de  la  solution  des  deux  Etats  et 
porterait  un  coup  fatal  a  la  cause  d’une  paix  durable, 
aussi  bien  pour  les  Palestiniens  que  pour  les  Israeliens. 

Toute  solution  doit  done  etre  fondee  sur  un 
reglement  juste  avec  des  dispositions  justes.  Elle 
doit  privilegier  les  droits  et  faciliter  l’egalite  et 
l’equite  pour  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  vivre  dans 
les  territoires  d’Israel  et  de  la  Palestine,  notamment 
l’egalite  souveraine  entre  les  Etats.  En  consequence, 
toutes  les  questions  relatives  au  statut  final,  y  compris 
les  colonies  de  peuplement  israeliennes  illegales,  le 
statut  de  Jerusalem  et  le  droit  des  refugies  a  retourner 
dans  leur  patrie,  doivent  etre  reglees  conformement  au 
droit  international. 

Pour  conclure,  le  11  fevrier  est  un  jour  historique 
dans  l’histoire  de  l’Afrique  du  Sud,  et  en  fait  dans 
l’histoire  des  peuples  opprimes  du  monde  entier,  car 
c’est  en  ce  jour,  il  y  a  30  ans,  que  Nelson  Mandela  a 
ete  libere  de  prison  apres  27  annees  de  captivite.  Sa 
liberation  et  son  election  ulterieure  a  la  plus  haute 
fonction,  celle  de  President  d’une  Afrique  du  Sud  unie 
et  democratique,  ont  demontre  que  ce  qui,  pour  certains, 
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semblait  etre  un  conflit  insoluble  pouvait  en  fait  etre 
regie.  Que  cela  serve  de  le?on  dans  la  quete  de  la  paix 
entre  les  Palestiniens  et  les  Israeliens. 

Mme  Pierce  (Royaume-Uni)  (parle  en  anglais )  : 
Je  vous  souhaite  la  bienvenue  au  Conseil  de  securite, 
Monsieur  le  President,  a  l’occasion  de  la  presidence 
beige.  Je  me  joins  aux  autres  orateurs  pour  souhaiter  la 
bienvenue  au  President  Abbas  et  au  Secretaire  general 
de  la  Ligue  des  Etats  arabes.  Je  remercie  egalement  le 
Secretaire  general,  M.  Guterres,  et  M.  Mladenov  de 
leurs  exposes. 

Comme  nous  l’avons  entendu  aujourd’hui,  le 
conflit  israelo-palestinien  a  ravage  une  region  entiere 
et  d’innombrables  vies.  Ses  repercussions  se  font  sentir 
aujourd’hui  encore  dans  tout  le  Moyen-Orient  et  partout 
dans  le  monde.  II  est  presque  aussi  vieux  que  le  Conseil 
de  securite  et  dure  depuis  beaucoup  trop  longtemps. 

La  position  de  longue  date  du  Royaume-Uni 
concernant  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient  est 
claire  et  n’a  pas  change.  Nous  sommes  pour  un  reglement 
negocie  qui  permette  a  Israel  de  vivre  dans  la  surete 
et  la  securite  aux  cotes  d’un  Etat  palestinien  viable  et 
souverain,  sur  la  base  des  frontieres  de  1967,  avec  des 
echanges  convenus  de  territoires,  Jerusalem  comme 
capitale  commune  des  deux  Etats  et  un  reglement 
juste,  equitable,  agree  et  realiste  pour  les  refugies. 
L’attachement  du  Royaume-Uni  aux  resolutions  du 
Conseil  est  inebranlable,  et  nous  appuyons  ce  qu’a  dit 
le  representant  de  l’Allemagne  a  propos  de  la  securite 
d’Israel. 

II  convient  de  reconnaitre  que  le  processus 
devant  mener  a  une  paix  veritable  est  a  l’arret.  L’absence 
de  dialogue  risque  de  prolonger  un  vide  politique  qui 
ne  fera  qu’alimenter  l’instabilite  et  l’extremisme. 
Les  Israeliens  et  les  Palestiniens  meritent  mieux.  Ils 
meritent  un  reglement  durable  garantissant  la  dignite  et 
la  securite  de  tous.  Les  Palestiniens  meritent  d’exercer 
leur  droit  a  l’autodetermination  et  de  vivre  a  l’abri  de 
l’occupation.  Les  Israeliens  meritent  de  vivre  a  l’abri 
de  la  crainte  d’attaques  terroristes  a  la  roquette  et  un 
avenir  caracterise  par  une  cooperation  fructueuse  avec 
leurs  voisins  de  la  region.  Cela  ne  sera  possible  qu’en 
se  reengageant  dans  la  voie  des  negociations  et  en 
parvenant  a  un  reglement  acceptable  pour  toutes  les 
parties.  Aucun  autre  chemin  ne  mene  a  la  paix. 

Plus  d’une  decennie  s’est  ecoulee  depuis  les 
dernieres  negociations  directes,  comme  nous  l’avons 
entendu  aujourd’hui.  II  est  de  plus  en  plus  difficile 


d’adopter  une  resolution  sur  la  question,  les  colonies 
illegales  se  sont  etendues  et  l’acrimonie  entre  factions 
palestiniennes  s’est  aggravee.  Si  nous  attendons  encore 
cinq  ans  pour  reessayer,  il  n’en  sera  que  plus  difficile  de 
parvenir  a  un  reglement.  Nos  collegues  americains  ont 
presente  des  propositions  en  vue  de  sortir  de  l’impasse, 
qui  temoignent  d’une  volonte  reelle  de  regler  le  conflit. 
Le  Royaume-Uni  ne  pense  pas  que  ces  propositions 
representent  la  fin  du  parcours,  il  espere  au  contraire 
qu’elles  meneront  a  une  premiere  etape.  Les  dirigeants 
israeliens  et  palestiniens  doivent  a  leur  peuple  respectif 
de  les  examiner  attentivement. 

Qu’il  me  soit  permis  de  transmettre  les  salutations 
du  Premier  Ministre  de  mon  pays  au  President  Abbas. 
Le  President  Abbas  prone  depuis  longtemps  la  paix 
et  le  dialogue.  Nous  ne  l’avons  pas  oublie.  Nous  tous 
qui  sommes  reunis  ici  aujourd’hui  comprenons  que 
les  propositions  presentees  par  les  Etats-Unis  peuvent 
sembler  tres  differentes  de  ce  qui  avait  ete  envisage 
jusqu’a  present.  Il  faudra  du  temps  pour  les  digerer,  et 
les  membres  du  Conseil  doivent  y  veiller.  Le  President 
Abbas  s’est  dit  tres  preoccupe  par  ces  propositions, 
et  c’est  assurement  son  droit.  C’est  aux  dirigeants 
israeliens  et  palestiniens  qu’il  revient  de  determiner  si 
ce  plan  repond  ou  non  aux  besoins  et  aux  aspirations 
de  ceux  qu’ils  representent.  Toutefois,  en  cas  de 
disaccord  ou  meme  d’outrage,  tout  reglement  passe 
necessairement  par  le  dialogue.  Les  propositions  des 
Etats-Unis  sont  sur  la  table,  et  le  Royaume-Uni  compte 
sur  les  dirigeants  palestiniens  pour  presenter  leur  propre 
vision  d’un  reglement  et  trouver  un  moyen  de  reprendre 
les  negociations  afin  que  leurs  preoccupations  soient 
prises  en  compte  et  examinees. 

Je  vais  etre  claire  :  tout  acte  unilateral  de 
l’une  ou  l’autre  des  parties  est  inacceptable.  Le 
Gouvernement  britannique,  notamment  le  Ministre 
des  affaires  etrangeres  dans  sa  recente  declaration  en 
date  du  31  janvier,  a  clairement  fait  part  de  sa  profonde 
preoccupation  au  sujet  des  informations  selon  lesquelles 
Israel  se  preparerait  a  annexer  certaines  parties  de  la 
Cisjordanie.  J’ai  deja  dit  au  Conseil,  et  je  le  repete, 
que  tout  acte  unilateral  de  cette  nature  serait  contraire 
au  droit  international  et  nuirait  aux  efforts  renouveles 
visant  a  relancer  les  negociations  de  paix.  Nous  esperons 
que  le  President  Abbas  reprendra  les  negociations,  mais 
s’il  ne  le  peut,  cela  ne  justifie  pas  une  annexion.  Toute 
modification  du  statu  quo  ne  peut  intervenir  que  sur  la 
base  d’un  accord  negocie  entre  les  parties. 


20-03421 


21/26 


S/PV.8717 


La  situation  au  Moyen-Orient,  y  compris  la  question  palestinienne 


11/02/2020 


Je  termine  en  reiterant  la  position  du  Premier 
Ministre  et  du  Ministre  des  affaires  etrangeres  de  mon 
pays.  II  faut  maintenant  faire  le  premier  pas  dans  la  voie 
qui  mene  a  la  reprise  des  negociations.  II  n’existe  pas 
d’autre  moyen  d’aller  de  l’avant. 

M.  Singer  Weisinger  (Republique  dominicaine) 
( parle  en  espagnol)  :  Nous  remercions  tout  d’abord  le 
Secretaire  general  de  sa  presence  et  de  sa  declaration. 
Nous  remercions  egalement  le  Coordonnateur  special, 
Nickolay  Mladenov,  de  son  expose  detaille  sur  la 
situation  actuelle  dans  la  region.  Nous  souhaitons  la 
bienvenue  au  President  Mahmoud  Abbas,  a  qui  nous 
exprimons  toute  la  gratitude  et  la  consideration  du 
peuple  dominicain.  Je  souhaite  egalement  la  bienvenue 
a  S.  E.  M.  Philippe  Goffin. 

La  Republique  dominicaine,  pays  dont  un  des 
principes  fondamentaux  est  le  respect  des  droits  de 
Phomme  et  du  droit  international,  qui  reconnait  un  ordre 
juridique  international  garantissant  le  respect  des  droits 
fondamentaux  a  la  paix,  a  la  justice  et  au  developpement 
politique,  social,  economique  et  culturel  des  nations, 
et  qui  est  attache  a  la  coexistence  pacifique  et  a  la 
solidarity  entre  les  nations,  appelle  a  la  recherche  d’une 
solution  juste,  durable  et  globale  afin  de  repondre  aux 
besoins  legitimes  des  parties  au  conflit.  A  cet  egard,  la 
position  de  la  Republique  dominicaine,  conformement 
aux  principes  susmentionnes,  reste  fondee  sur  le  respect 
de  la  souverainete  et  du  droit  a  l’autodetermination  des 
peuples  ainsi  que  des  buts  et  principes  enonces  dans  la 
Charte  des  Nations  Unies.  Nous  reaffirmons  done  notre 
plein  appui  a  la  solution  des  deux  Etats,  conformement 
aux  diverses  resolutions  de  l’ONU. 

Pour  parvenir  a  un  accord  entre  les  parties, 
la  Republique  dominicaine  estime  qu’il  est  vital  de 
redoubler  d’efforts  en  faveur  de  la  reconciliation,  avec 
l’accompagnement  de  la  communaute  internationale, 
afin  de  garantir  le  droit  inalienable  du  peuple  palestinien 
a  l’autodetermination  et  le  droit  d’Israel  a  vivre  dans  la 
paix  a  l’interieur  de  frontieres  sures  et  reconnues.  Nous 
considerons  que  c’est  le  seul  moyen  de  parvenir  a  une 
paix  juste  et  durable  et  de  regler  un  conflit  qui,  depuis 
des  decennies,  eclipse  la  paix  et  la  security  regionales 
et  internationales.  Nous  sommes  convaincus  qu’il 
n’est  pas  necessaire  d’adopter  de  nouvelles  resolutions 
ou  de  revenir  sur  les  sentiers  battus.  La  Republique 
dominicaine  reste  attachee  au  cadre  de  reference  fonde 
sur  les  resolutions  pertinentes  et  les  accords  bilateraux 
precedemment  conclus  entre  Israeliens  et  Palestiniens. 
Nous  encourageons  les  parties  a  favoriser  un  dialogue 


reel  et  a  relancer  les  negociations  afin  d’elaborer  un  plan 
de  paix  sur  la  base  des  accords  internationaux  existants. 
En  tant  que  communaute  internationale,  nous  estimons 
que  notre  action  collective  doit  viser  a  contribuer  de 
maniere  impartiale  et  efficace  a  la  recherche  de  solutions 
reelles,  et  nous  reaffirmons  la  necessity  d’accentuer 
nos  efforts  et  d’ceuvrer  inlassablement  a  la  reprise  d’un 
dialogue  constructif  fonde  sur  le  respect  mutuel,  qui 
ouvre  un  nouveau  chapitre  vers  la  construction  d’une 
paix  veritable  entre  Israel  et  la  Palestine. 

M.  Nebenzia  (Federation  de  Russie)  {parle  en 
russe ) :  II  nous  plait  de  voir  le  Ministre  beige  des  affaires 
etrangeres,  M.  Goffin,  presider  cette  seance  du  Conseil 
de  security  et  nous  souhaitons  la  bienvenue  au  President 
de  la  Palestine,  M.  Mahmoud  Abbas.  Nous  remercions 
le  Secretaire  general  de  l’ONU  de  sa  declaration  et  le 
Coordonnateur  special,  M.  Nickolay  Mladenov,  de  son 
expose  sur  la  situation  dans  les  territoires  palestiniens 
occupes.  Nous  souhaitons  egalement  la  bienvenue 
Secretaire  general  de  la  Ligue  des  Etats  arabes, 
M.  Ahmed  Aboul  Gheit. 

Nous  sommes  resolument  convaincus  et  avons 
toujours  reaffirme  que  l’incapacite  a  regler  la  question 
palestinienne  demeurait  un  des  principaux  facteurs 
d’instabilite  au  Moyen-Orient,  car  elle  alimente 
les  sentiments  extremistes  et  radicaux  ainsi  qu’un 
mecontentement  general  parmi  les  Palestiniens  et  les 
Arabes  ordinaires.  La  Federation  de  Russie  continue 
d’appuyer  un  juste  reglement  de  la  question  palestinienne 
sur  la  base  des  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de 
security  et  de  l’Assemblee  generale,  du  mandat  de  la 
Conference  de  Madrid  et  de  l’Initiative  de  paix  arabe,  qui 
prevoient  la  creation  d’un  Etat  palestinien  independant, 
souverain  et  d’un  seul  tenant,  a  l’interieur  des  frontiere 
de  1967,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale,  et  vivant 
cote  a  cote  avec  Israel  dans  la  paix  et  la  security.  Notre 
vision  d’un  reglement  palestino-israelien  coincide  avec 
les  evaluations  arabes  consolidees  qui  ont  ete  enoncees 
dans  le  document  final  de  la  reunion  ministerielle 
extraordinaire  de  la  Ligue  des  Etats  arabes,  tenue  le 
ler  fevrier  au  Caire. 

Dans  une  declaration  speciale  datee  du  4  fevrier, 
l’Union  europeenne  a  reaffirme  son  plein  attachement 
a  la  solution  des  deux  Etats.  L’actuelle  Administration 
des  Etats-Unis  a  tente  de  proposer  une  autre  faqon  de 
regler  le  conflit  israelo-palestinien  qui  n’a  que  trop 
dure,  mais  la  voie  proposee  ne  tient  pas  compte  des 
elements  fondamentaux  du  cadre  juridique  international 
universellement  reconnu  pour  le  processus  de  paix  au 
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Moyen-Orient,  tel  que  defini  dans  les  resolutions  du 
Conseil  de  securite  et  de  FAssemblee  generale  ainsi  que 
dans  l’Initiative  de  paix  arabe. 

Nous  avons  declare  a  maintes  reprises  que  nous 
accepterions  un  plan  de  reglement  qui  soit  mutuellement 
acceptable  pour  les  deux  parties.  Mais  que  pouvons- 
nous  faire  lorsqu’une  partie,  la  partie  palestinienne, 
considere  que  le  plan  est  injuste  et  refuse  de  l’accepter? 
Ce  plan  propose  de  regler  certaines  des  questions 
clefs  du  statut  final  pour  le  territoire  palestinien  -  les 
frontieres,  les  colonies,  Jerusalem-Est,  les  refugies  et 
les  questions  fondamentales  de  securite  -  par  le  biais  de 
concessions  unilaterales. 

Comment  peut-on  parvenir  a  un  reglement 
equitable  de  maniere  unilaterale?  Le  seul  aspect  positif, 
etant  donne  la  situation  actuelle,  c’est  que  le  probleme 
palestinien  est  revenu  sur  le  devant  de  la  scene  politique 
internationale,  apres  avoir  ete  relegue  au  second  plan 
pendant  des  annees  tandis  que  tout  le  monde  attendait 
que  les  Etats-Unis  devoilent  enfin  leur  initiative  sur  le 
Moyen-Orient,  en  pleine  periode  de  turbulences  pour 
la  region. 

L’«  accord  du  siecle  »,  quoi  qu’on  puisse  en  penser, 
a  appele  l’attention  sur  la  necessite  urgente  de  regler  la 
question  palestinienne.  Nous  sommes  convaincus  que 
nous  avons  besoin  d’une  action  collective  et  coherente 
de  la  part  de  la  communaute  internationale  pour  parvenir 
a  un  reglement  juste  et  durable  pour  le  Moyen-Orient. 
Nous  estimons  que,  compte  tenu  de  1’evolution  de 
la  situation,  il  faut  relancer  les  efforts  du  Quatuor  de 
mediateurs  internationaux,  qui  est  le  seul  mecanisme 
reconnu  par  le  Conseil  de  securite  pour  accompagner 
le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient.  La  Federation  de 
Russie,  qui  est  membre  du  Quatuor,  est  prete  a  ceuvrer 
en  etroite  coordination  avec  ses  partenaires  arabes, 
Israel,  les  Palestiniens  et  toutes  les  parties  interessees 
pour  faciliter  un  compromis.  Le  plus  important  dans 
les  circonstances  actuelles,  c’est  de  rassembler  les 
Palestiniens  autour  de  la  defense  des  interets  nationaux 
du  peuple  palestinien. 

La  Federation  de  Russie  s’efforce  de  retablir 
l’unite  interpalestinienne  et  salue  les  efforts  deployes 
par  nos  collegues  egyptiens  a  cette  fin.  Dans  le  cadre  de 
nos  contacts  etroits  avec  les  Palestiniens  et  les  Israeliens, 
nous  continuerons  a  les  exhorter  a  adopter  une  approche 
constructive  afin  de  parvenir  a  un  accord  sur  une  solution 
negociee  a  tous  les  problemes  en  suspens.  Nous  relevons 
qu’en  depit  de  leurs  divergences  de  vues,  le  President 
Abbas  et  le  representant  d’Israel,  Danny  Danon,  ont  tous 


deux  parle  aujourd’hui  de  la  necessite  de  poursuivre  les 
negociations.  Nous  aimerions  y  voir  la  possibility  de 
faire  avancer  le  reglement  du  conflit  au  Moyen-Orient 
afin  de  parvenir  a  une  solution  juste.  Dans  ce  contexte, 
nous  reiterons  notre  proposition  de  mettre  a  disposition 
un  lieu  a  Moscou  pour  des  negociations  directes  entre 
les  dirigeants  d’Israel  et  de  la  Palestine. 

Le  President  :  Je  vais  maintenant  faire  une 
declaration  en  ma  qualite  de  representant  de  la  Belgique. 

La  resolution  pacifique  du  conflit  israelo- 
palestinien  -  l’un  des  plus  vieux  conflits  a  l’ordre  du 
jour  du  Conseil  -  peut  etre  un  facteur  de  paix  et  de 
stability  dans  une  region  particulierement  troublee.  Pour 
la  Belgique,  il  est  done  important  que  la  communaute 
internationale  renouvelle  ses  efforts  en  vue  de  contribuer 
a  une  paix  globale,  juste  et  durable  entre  Israel  et 
la  Palestine. 

Notre  position  n’a  pas  change.  Avec  ses  partenaires 
de  l’Union  europeenne,  la  Belgique  a  toujours  defendu 
le  fait  qu’un  processus  de  negociations  credible  devait 
s’inscrire  dans  le  respect  du  droit  international,  y  inclus 
les  resolutions  pertinentes  du  Conseil.  Il  n’y  a  pas  d’autre 
solution  durable  et  realiste  pour  repondre  aux  aspirations 
legitimes  tant  des  Israeliens  que  des  Palestiniens  a  une 
paix  durable.  Pour  faciliter  la  negociation  de  cette 
solution,  la  communaute  internationale  a  enterine 
des  parametres  de  depart.  Qu’il  me  soit  permis  de  les 
rappeler  ici. 

Premierement,  un  accord  sur  les  frontieres  des 
deux  Etats,  sur  la  base  des  frontieres  du  4  juin  1967,  avec 
des  echanges  de  territoires  definis  d’un  commun  accord 
entre  les  parties.  A  cet  egard,  la  Belgique  considere  que 
la  politique  de  colonisation  est  illegale  au  regard  du 
droit  international  et  constitue  un  risque  croissant  pour 
la  solution  des  deux  Etats.  Toute  initiative  credible  pour 
relancer  le  processus  de  paix  doit  s’accompagner  de 
mesures  visant  a  mettre  un  terme  a  cette  colonisation. 
Toute  annexion  unilaterale  constituerait  par  ailleurs  une 
violation  flagrante  du  droit  international  et  un  obstacle 
a  la  paix.  Les  declarations  recentes  en  ce  sens  sont  des 
lors  extremement  preoccupantes.  L’Union  europeenne 
ne  saurait  reconnaitre  les  changements  apportes  aux 
frontieres  d’avant  1967,  y  compris  pour  ce  qui  est  de 
Jerusalem,  que  s’ils  sont  prealablement  acceptes  par 
les  parties. 

Deuxiemement,  une  solution  juste,  equitable  et 
realiste  en  ce  qui  concerne  la  question  des  refugies. 
Dans  ce  contexte,  la  Belgique  continuera  a  soutenir 
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l’indispensable  travail  sur  le  terrain  de  l’Office  de 
secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies 
de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  et  appelle  tous  ses 
partenaires  a  faire  de  meme. 

Troisiemement,  Jerusalem.  II  faut  trouver,  par  la 
negociation,  un  moyen  de  regler  le  statut  de  Jerusalem 
en  tant  que  future  capitale  des  deux  Etats  qui  fasse 
notamment  droit  aux  aspirations  de  tous  ses  habitants. 

Quatriemement,  des  dispositions  en  matiere 
de  securite  qui,  pour  les  Palestiniens,  respectent  leur 
souverainete  et  montrent  que  l’occupation  est  finie,  et 
qui,  pour  les  Israeliens,  assurent  leur  securite,  empechent 
la  resurgence  du  terrorisme  et  repondent  efficacement 
aux  menaces  qui  sont  apparues  dans  la  region  et  aux 
tentatives  inacceptables  de  ceux  qui  cherchent  a  remettre 
en  question  l’existence  meme  d’Israel. 

Une  solution  durable  implique  un  Etat  d’Israel 
a  la  legitimite  reconnue  de  tous  les  Etats  et  une 
Palestine  independante,  democratique,  d’un  seul 
tenant,  souveraine  et  viable,  pour  que  les  deux  Etats 
puissent  vivre  cote  a  cote  dans  la  paix,  la  securite  et  la 
reconnaissance  mutuelle. 

Ces  parametres  touchent  a  des  problematiques 
extremement  sensibles.  Toute  contribution  pour  relancer 
une  dynamique  de  negociation  reste  bienvenue,  mais 
une  remise  en  cause  unilaterale  de  ces  parametres  risque 
d’exacerber  les  tensions  deja  fort  presentes  sur  le  terrain. 
Nous  appelons  done  toutes  les  parties  a  observer  la  plus 
grande  retenue  et  a  respecter  le  droit  international. 

La  vision  americaine  a  remis  la  question 
du  conflit  israelo-palestinien  en  haut  de  l’agenda 
politique  et  diplomatique  et  souligne  l’urgence  que  la 
communaute  internationale  se  remobilise  pour  creer  un 
environnement  propice  a  la  reprise  de  negociations  de 
bonne  foi  entre  les  parties. 

Le  conflit  israelo-palestinien  doit  etre 
resolu  d’urgence  dans  le  cadre  d’un  dialogue  entre 
les  parties,  soutenu  par  le  systeme  multilateral 
dont  la  communaute  internationale  s’est  dotee 
depuis  1945  pour  encadrer  les  relations  entre  ses 
membres,  au  sein  duquel  le  Conseil  assume,  pour  la 
Belgique,  une  responsabilite  fondamentale. 

Je  reprends  a  present  mes  fonctions  de  President 
du  Conseil  de  securite. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Aboul  Gheit. 

M.  Aboul  Gheit  (parle  en  arabe )  :  C’est  en  ma 
qualite  de  Secretaire  general  de  la  Ligue  des  Etats  arabes 


que  je  m’adresse  au  Conseil  a  la  suite  de  la  reunion  du 
Conseil  des  ministres  de  la  Ligue,  qui  a  pris  la  decision 
collective  le  ler  fevrier  de  rejeter  le  plan  de  paix  pour  les 
Palestiniens  et  les  Israeliens  propose  par  les  Etats-Unis 
d’Amerique,  le  28  janvier.  Ce  rejet  n’intervient  pas  sans 
explication  et  ne  s’est  pas  fait  dans  le  vide. 

En  effet,  il  y  a  des  donnees  connues  et  constantes 
dans  l’equation  du  conflit  israelo-palestinien,  en  tete 
desquelles  le  grand  desequilibre  dans  le  rapport  de  force 
sur  le  terrain  entre  une  partie  sous  le  joug  de  l’occupation 
et  une  autre  partie,  la  Puissance  occupante.  Cela  a  ete 
etabli  depuis  des  decennies,  mais  ce  n’est  qu’une  partie 
de  la  question.  En  fait,  le  droit  international  est  du 
cote  du  peuple  palestinien.  Le  droit  international,  tel 
qu’incarne  par  le  Conseil  de  securite  et  par  les  Nations 
Unies  plus  generalement,  est  l’appui  le  plus  important 
dont  beneficient  les  Palestiniens  dans  ce  conflit 
prolonge  -  meme  plus  important  que  l’appui  de  leurs 
freres  arabes. 

Les  Palestiniens,  meme  avec  l’appui  de  leurs 
freres  arabes,  n’ont  pas  d’autre  choix  que  de  tenir  bon 
pour  defendre  tout  d’abord  leurs  territoires,  puis  de  faire 
appel  au  sens  de  la  justice  et  de  l’equite  du  Conseil. 
Les  negociations  directes,  qui  devaient  deboucher  sur 
une  feuille  de  route  en  vue  de  la  creation  d’un  Etat 
palestinien  souverain  et  independant  a  l’interieur  des 
frontieres  du  4  juin  1967,  et  ce  depuis  presque  50  ans, 
n’ont  malheureusement  abouti  a  rien. 

La  presentation  par  les  Etats-Unis  de  leur  plan 
a  ete  precedee  par  des  mesures  proactives,  comme  l’a 
indique  le  President  Abbas,  qui  sont  toutes  susceptibles 
d’avoir  un  impact  direct  sur  de  nombreuses  questions 
en  suspens  qui  devaient  etre  reglees  par  la  voie  des 
negociations  conformement  aux  Accords  d’Oslo, 
notamment  le  statut  de  Jerusalem  et  la  question  des 
refugies.  Ces  mesures  visent  clairement  a  regler  ces 
questions  au  profit  de  la  partie  israelienne,  avant  toute 
negociation.  En  outre,  ce  plan  a  ete  presente  comme  s’il 
etait  le  resultat  des  negociations  entre  le  mediateur  et 
Israel.  Comme  nous  l’avons  entendu,  les  Palestiniens 
n’ont  pas  ete  consultes,  et  n’ont  meme  pas  ete  informes 
du  contenu  de  ce  plan,  qui  a  des  consequences  directes 
sur  leur  sort.  Aujourd’hui,  on  exige  d’eux  qu’ils  acceptent 
ce  plan  et  s’y  soumettent,  ou  qu’ils  soient  obliges  par 
la  suite  d’accepter  sa  mise  en  oeuvre  unilaterale.  C’est 
comme  si  ce  plan  avait  ete  etabli  pour  qu’il  soit  rejete  par 
les  Palestiniens,  par  les  Arabes  et  par  les  musulmans,  et 
pour  qu’il  soit  ensuite  impose  unilateralement,  et  ainsi, 
nous  nous  retrouverions  devant  une  nouvelle  edition  du 
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plan  de  retrait  unilateral  de  la  droite  israelienne,  mais 
sous  un  autre  nom,  a  savoir  la  solution  definitive.  Cela 
va  a  l’encontre  des  principes  d’une  mediation  neutre. 

Sur  le  plan  des  principes,  nous  nous  felicitons 
de  l’interet  du  Gouvernement  americain  a  rechercher 
un  reglement  politique  a  ce  conflit.  Nous  saluons  cette 
initiative.  Cependant,  force  est  de  constater  que  ce  plan 
va  a  l’encontre  des  principes  etablis  par  les  Etats-Unis 
eux-memes  comme  base  d’une  solution  definitive 
lorsqu’ils  se  sont  engages  en  faveur  d’un  reglement 
politique  du  conflit  israelo-arabe  il  y  a  40  ans.  Au  tout 
premier  rang  de  ces  principes,  il  y  a  le  principe  de  la 
terre  contre  la  paix,  qui  signifie  la  fin  de  l’occupation  en 
echange  de  la  securite,  de  la  reconnaissance  et  du  debut 
de  relations  pacifiques. 

Ce  plan  qui  est  propose  comprend  de  nouveaux 
parametres  qui  peuvent  etre  resumes  comme  suit  : 
accorder  les  territoires,  les  colonies  de  peuplement, 
Jerusalem  et  la  securite  a  Israel,  puis  la  normalisation 
et  la  paix  -  a  Israel  egalement.  Quant  aux  Palestiniens, 
ils  devront  se  contenter  d’un  territoire  demembre, 
sans  souverainete,  sans  Jerusalem  et  sans  une  solution 
acceptable  a  la  question  des  refugies.  Bref,  cela  ne 
revient  meme  pas  a  une  pleine  autonomie,  encore  moins 
a  un  Etat  independant. 

Ce  plan  ne  propose  pas  de  solution  de  deux  Etats, 
meme  s’il  en  fait  mention.  Ce  qu’il  propose  est  bien  en 
de?a  de  cela.  C’est  un  plan  qui,  essentiellement,  propose 
de  creer  un  seul  Etat  avec  deux  categories  de  personnes  : 
des  citoyens  jouissant  d’une  citoyennete  a  part  entiere 
et  une  categorie  de  residents  sans  droits.  Cette  situation 
ne  peut  etre  qualifiee  que  de  honteuse,  un  mot  dont  les 
echos  ont  ete  entendus  dans  cette  salle,  accompagnes 
de  condamnations  et  de  denonciations.  La  communaute 
internationale  acceptera-t-elle  un  nouvel  apartheid  au 
Moyen-Orient?  En  terre  sainte? 

La  position  arabe  et  palestinienne  n’est  pas  une 
position  de  rejet  juste  pour  le  rejet.  Il  ne  s’agit  pas  non 
plus  de  laisser  passer  une  occasion,  comme  certains 
ne  cessent  de  le  dire,  comme  si  nous  etions  heureux  de 
vivre  dans  un  cycle  sans  fin  de  conflits  et  de  crises.  Nous 
aussi,  les  Arabes,  avons  une  proposition  de  paix,  qui  se 
base  sur  l’lnitiative  de  paix  arabe  de  2002.  Il  s’agissait 
d’une  initiative  ferme,  claire  et  simple  presentee  a  Israel, 
en  vue  de  la  normalisation  des  relations  avec  22  Etats 
arabes  -  si  Israel  mettait  un  terme  a  la  colonisation  et 
permettait  la  creation  d’un  Etat  palestinien  sur  la  base 
des  frontieres  du  4  juin  1967,  avec  Jerusalem-Est  pour 
capitale  -  ,  et  qui  prevoyait  egalement  un  accord  sur 


la  question  des  refugies.  Tels  sont  les  principes  d’une 
solution  arabe.  Notre  initiative  ne  contient  pas  de  details 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  imposer  de  details.  Nous 
voulons  aider  les  deux  parties  a  parvenir  a  une  solution 
par  la  voie  des  negociations  -  je  le  repete,  par  des 
negociations  entre  les  deux  parties  concernees. 

Quant  au  plan  americain,  il  sape  le  sens  meme  des 
negociations.  Il  n’etait  pas  necessaire  pour  le  mediateur 
de  presenter  une  solution  definitive  dans  les  details, 
alors  que  les  deux  parties  ne  le  lui  avaient  pas  demande. 
Cela  aurait  du  etre  le  fruit  de  negociations  directes. 

J’ai  oeuvre  en  faveur  de  la  paix  au  Moyen-Orient 
pendant  des  decennies.  J’en  ai  tire  une  le<;on  importante, 
a  savoir  qu’il  ne  peut  y  avoir  de  paix  durable  entre 
deux  parties  si  elle  ne  se  base  pas  sur  la  justice.  Il  ne 
saurait  y  avoir  de  paix  au  Moyen-Orient  si  cette  paix 
signifie  que  l’une  des  parties  reconnait  sa  defaite  et 
est  forcee  de  se  soumettre.  Malheureusement,  cela 
ne  ferait  que  prolonger  le  conflit.  Reduire  a  neant  les 
aspirations  nationales  du  peuple  palestinien  a  la  liberte 
et  a  l’independance  tout  en  essayant  de  detruire  son  reve 
national  et  de  le  pousser  a  se  soumettre  a  un  reglement 
injuste  serait  un  grave  peche  sur  la  scene  internationale, 
si  la  communaute  internationale  le  permet. 

Peut-etre  que  le  rapport  des  forces  tel  qu’il 
est  aujourd’hui  favorise  l’emergence  de  telles  idees. 
Cependant,  il  ne  fait  aucun  doute  que  ces  idees  ne 
peuvent  pas  ouvrir  la  voie  a  une  securite  veritable,  a  une 
paix  durable  ou  a  une  resolution  historique  d’un  conflit 
qui  dure  depuis  des  decennies. 

Nous  demandons  a  la  communaute  internationale 
de  preserver  sa  credibilite  et  de  faire  respecter  les 
principes  qu’elle  a  etablis  et  qu’il  a  demande  aux 
deux  parties  d’accepter.  C’est  sur  ces  principes  que 
devaient  se  baser  le  reglement  du  conflit,  et  la  majorite 
des  Palestiniens  ont  cru  en  ces  principes  et  ont  lutte 
pour  leur  mise  en  oeuvre  au  cours  des  trois  dernieres 
decennies,  depuis  la  signature  des  Accords  d’Oslo. 
Si  ces  principes  etaient  ignores,  la  credibilite  de  la 
communaute  internationale  serait  en  jeu  et  la  position 
des  Palestiniens,  qui  ont  accepte  la  voie  vers  une  paix 
juste  et  un  reglement  politique,  serait  affaiblie. 

Enfin,  j’ai  ete  consterne  d’entendre  il  y  a  quelque 
temps  un  appel  clair  a  exclure  le  President  palestinien 
Abou  Mazen,  affirmant  qu’il  n’etait  pas  un  veritable 
partenaire  pour  la  paix.  Une  telle  rhetorique  demontre 
de  mauvaises  intentions  a  l’encontre  du  President 
palestinien  et  constitue  un  reel  motif  d’inquietude. 
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Cette  fagon  de  penser  reflete  clairement  un  probleme 
personnel,  car  je  suis  persuade  que  si  Abou  Mazen  ne 
signe  pas,  aucun  autre  Palestinien  ne  signera.  II  s’agit 
la  des  ambitions  et  des  droits  d’un  peuple  et  non  d’un 
probleme  de  leadership.  J’ai  entendu  une  rhetorique 


similaire  il  y  a  15  ans,  visant  un  autre  President 
palestinien.  Tous  deux  ont  rejete  la  proposition  et  n’ont 
pas  renonce. 

La  seance  est  levee  a  12  h  40. 
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